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			Chenonceau vu du côté du Cher avant la construction de la galerie.


			A Madame Marguerite Pelouze


			Hommage respectueux et empressé de l’Auteur.


			***


			Le chastel de Chenonceau est une belle place et maison assise sur la rivière de Cher en beau et plaisant pays. — François Ier.


			Le chasteau de Chenonceau est assis en un des meilleurs et plus beaulx pays de nostre royaulme. — Henri II.


			Chenonceau est un lieu à la décoration et embellissement duquel nostre défunte mère s’est plus que à nul autre affectée et délectée. — Henri III.


		


	

		

			INTRODUCTION : 
LES ARCHIVES DE CHENONCEAU 


			Par un heureux privilège, le nom de Chenonceau n’éveille dans l’imagination que des souvenirs agréables, que des images riantes, en parfaite harmonie avec l’admirable nature qui encadre ce merveilleux tableau. Tous les autres châteaux du voisinage se rappellent trop souvent que des images douloureuses. Blois porte au front la tache de sang des Guise ; Chaumont n’a été pendant des siècles qu’un nid de vautours ; Amboise ne peut se séparer de la mémoire de la Renaudie et de ses malheureux conjurés ; Loches a sa cage de fer et ses sombres cachots, où gémirent tant de victimes de la guerre et de la politique ; le Plessis-lès-Tours, dans sa désolation, nous montre encore l’austère figure de Louis XI et de son compère Tristan. Chenonceau seul n’a point de sang sur ses pierres ; de ses voûtes il ne s’est jamais échappé de gémissements, et tout en lui ne nous parle que d’art de beauté, de fêtes et de plaisirs.


			Et quelle histoire charmante que la sienne dans les traits principaux ! Quelle suite aimable de châtelains et surtout de châtelaines ! Une femme éminente, douée au plus haut degré du sentiment de l’art, ouvre la série : c’est Catherine Briçonnet, la véritable fondatrice de Chenonceau. Après elle, François Ier inaugure l’ère de ces fêtes et de ces visites royales qui vont se succéder pendant huit générations de rois jusqu’à Louis XIV. Diane de Poitiers y apporte l’éclat vainqueur de son éternelle jeunesse. La touchante Marie Stuart vient y passer les jours les plus doux de sa vie agitée. Catherine de Médicis règne pendant trente ans, grave, hautaine, et pourtant escortée des jeux et des ris. La reine Marguerite y folâtre avec l’escadron volant qui entoure sa mère. Après les orgies des banquets de Catherine, Louise de Vaudemont y vient ensevelir son deuil et sa douleur. Gabrielle d’Estrées y fuit Henri IV et rêve de l’acheter. Marie de Luxembourg et Françoise de Lorraine, au milieu de leur couvent de Capucines, y cachent les déceptions de la politique. La belle La Vallière s’y rattache, comme à son berceau, par d’intimes souvenirs de famille. Enfin, Madame Dupin y amène avec elle les grâces et l’esprit du XVIIIe siècle.


			Les arts se mêlent naturellement à ce brillant et splendide cortège de femmes, et l’on voit passer tour à tour sur la silhouette du château : Pierre Nepveu Trinqueau et Jacques Coqueau, les architectes de Chambord, qui donnent les plans de Chenonceau ; Philibert de l’Orme, qui en construit la galerie et les Dômes ; Cardin de Valence, qui en établit les fontaines ; Bernard Palissy, qui en plante les jardins et les orne de rocailles émaillées ; le Primatice, qui en ordonne les fêtes, en dessine les costumes et modèle les statues ; les poètes de Charles IX, qui y sèment leurs vers ; et quand Rousseau vient à son tour y faire entendre sa voix, cette voix qui va bientôt déchaîner les tempêtes, il n’y parle ni du contrat social ni des droits de l’homme, mais seulement d’amour, de musique et de poésie. Tous ces souvenirs jettent sur le front de Chenonceau je ne sais quel reflet poétique, quelle auréole charmante, qui en doublent la grâce et l’attrait.


			Établi dans le voisinage et accueilli au château avec la bienveillance la plus affectueuse par les propriétaires et les hôtes qui s’y sont succédé depuis dix ans ; introduit pour ainsi dire chaque jour dans l’intimité du monument, nous n’avons pas tardé à en subir le charme et à nous prendre pour lui d’une belle passion. Chenonceau a été pour nous l’objet d’une étude attentive de plusieurs années au point de vue de l’art : nous en avons sondé toutes les pierres, scruté toutes les sculptures, analysé toutes les transformations, étudié tous les effets, à mesure que nous l’avons mieux connu compris, nous l’avons aussi mieux senti et admiré.


			Cette étude passionnée du monument nous a conduit naturellement à en rechercher l’histoire. Peu satisfait de quelques pages incomplètes et fautives qui en avaient parlé jusque-là, nous avons fouillé les chroniques du XVIe et du XVIIe siècles les mémoires et les correspondances du XVIIIe, et nous n’avons pas tardé à voir que tout était à dire sur Chenonceau. Les notes nombreuses que nous avons recueillies dans nos lectures historiques ont passé dans notre travail, et nous en avons toujours indiqué les sources. La note bibliographique dont nous avons fait suivre chacun de nos chapitres montrera qu’au point de vue de Chenonceau il reste peu de chose à explorer après nous.


			Mais notre source d’informations la plus abondante, la plus précieuse et la plus sûre s’est rencontrée à Chenonceau même, dans les archives du château, archives que l’on croyait entièrement détruites et que, par une de ces bonnes fortunes qui arrivent de temps en temps aux chercheurs, nous avons eu la joie de retrouver.


			Malgré des pertes considérables, le chartrier de Chenonceau n’en constitue pas moins aujourd’hui une des plus riches des plus précieuses collections d’archives particulières que I’on connaisse en France. Cette collection se compose de plus de 4.250 pièces, dont quelques-unes sont, fort volumineuses, distribuées en 105 registres in-4° et in-f°. Les documents commencent avec le XIIIe siècle et se poursuivent pour ainsi dire d’année en année jusqu’à nos jours. On y trouve toutes sortes de pièces : contrats d’acquisition, aveux et dénombrements, procédures, baux, comptes de régie, devis et réceptions de travaux, dessins d’architectes, plans, inventaires de meubles de titres, mémoires, correspondances, etc., avec des signatures royales ou princières et de précieux autographes. La majeure partie de ces titres est en parchemin, et la conservation, excepté pour un petit nombre, en est admirable.


			Pour donner un aperçu de l’importance de cette collection, nous allons présenter ici un tableau sommaire des archives :


			1° Titres de la famille Marques, du XIIIe siècle à la fin du XVe ; 125 pièces, dont une, composée de peaux collées ensemble, mesure 5 m. 70 c. de longueur.


			2° Titres de Thomas Bohier et de Catherine Briçonnet sa femme, (1494-1526) ; 132 pièces.


			3° Aveu et dénombrement de la terre de Chenonceau en 1523 ; un registre in-4° de 540 pages, il y en a un double.


			4° Aveux et dénombrements des fiefs du Déffais, de Coulommiers, de Vrigny et de Thoré, XVIe siècle ; 8 registres in 4°.


			5° Achat de Chenonceau par François Ier en 1535 ; 2 pièces. 


			6° Inventaire des meubles du château de Chenonceau en 1547 ; une pièce.


			7° Comptes de Diane de Poitiers (1547-1569) ; 9 registres in 4°. Ces volumes nous donnent dans le plus minutieux détail des recettes de la terre, et celui des dépenses tant ordinaires qu’extraordinaires, faites à Chenonceau par la duchesse de Valentinois pour l’entretien du château, la création des jardins et des fontaines, la construction du pont, etc., etc. Nous savons ainsi, à un denier près, tout ce que Diane a exécuté à Chenonceau.


			8° Lettres autographes et devis de Philibert de l’Orme pour la construction du pont et de la galerie, quittances des ouvriers ; 86 pièces.


			9° Titres de Diane de Poitiers, entre autres, les lettres patentes, signées de Henri II, qui lui donnent Chenonceau ; 28 pièces.


			10° Procès au grand Conseil du Roi, suscité par Diane de Poitiers à Antoine Bohier (1551-1556) ; 42 pièces.


			11° Seigneuries de Chisseau et du Moulin Fort ; 41 pièces.


			12° Catherine de Médicis, baux, réception des travaux des Dômes, des écluses et des douves ; 15 pièces. La période de Catherine de Médicis, qui embrasse trente années (1559-1589), est la moins riche de tout le chartrier. Il est probable que le receveur de Chenonceau rendait ses comptes à une administration centrale, et ce qui explique l’absence des pièces dans les archives.


			13° Papier terrier de Chenonceau en 1565 ; un registre in-f°. Ce terrier se composait de trois volumes ; il en manque deux.


			14° Papier terrier de Brosse en 1566 ; un registre in-f°.


			15° La reine Louise de Lorraine, baux, réception de travaux, donation de Chenonceau à César de Vendôme ; 18 pièces.


			16° Inventaire dressé à Chenonceau à la mort de Louise de Lorraine, vêtements, meubles, livres, tableaux, un registre in-4°.


			17° Créanciers de Catherine de Médicis ; 7 pièces et un registre in-4°.


			18° La duchesse de Mercœur (1606-1622), baux, réparations, comptes de régie ; pièces et un registre in-4°.


			19° Aveux et dénombrements de Coulommiers, de Vrigny, de Pont et du Deffais, xviie siècle ; 5 registres in-4°.


			20° Maison de Vendôme, baux, réparations, bois et chasses ; 200 pièces.


			21° Le chevalier d’Aulnay, le duc de Bourbon ; 108 pièces.


			22° Le duc de Bourbon, comptes et réparations ; 16 pièces.


			23° Titres de la seigneurie de Civray-sur-Cher ; 81 pièces.


			24° Famille Dupin, contrats d’acquisition, baux, comptes ; 950 pièces.


			25° Famille Dupin, réparations ; 12 pièces.


			26° Correspondance des Dupin avec Chanteloup ; 59 pièces.


			27° Moulins, étangs et pêche, bacs et péages, droits féodaux ; 325 pièces.


			28° Aveu et dénombrement de la terre de Chenonceau en 1739 ; un registre et 2 pièces.


			29° Titres des seigneuries des Vieilles-Cartes, du Petit-Rois, de l’Ile, du Petit-Champ, des Coudrais, des Roches, de Cornillau et de Grateloup ; 328 pièces.


			30° L’église et la cure, le prieuré de Montoussan ; 44 pièces.


			31° Famille Dupin, procédures diverses ; 469 pièces.


			32° La Révolution à Chenonceau ; 86 pièces.


			33° Le comte de Villeneuve ; 793 pièces et registres.


			34° Plans divers ; 135 feuilles.


			35° Notices manuscrites sur Chenonceau ; 18 pièces.


			36° Inventaires de titres ; 6 pièces.


			37° Sommier des titres ; un gros registre in-f°.


			Comme on le voit par cette longue énumération, les archives de Chenonceau forment un ensemble remarquable et renferment, sauf en ce qui touche la période de Catherine de Médicis, toute l’histoire du château. La série en est si complète, que, depuis le milieu du XVe siècle jusqu’à nos jours, il ne manque que quatre signatures de propriétaires. La Révolution, il est vrai, a détruit un grand nombre de titres ; mais ces titres étaient plus considérables par leur masse que par leur importance intrinsèque, et ils ne doivent pas être l’objet de bien vifs regrets.


			Nous avons d’ailleurs l’analyse de ceux qui ont disparu. Plusieurs inventaires de ces pièces précieuses ont été faits par les ordres de Diane de Poitiers, de la duchesse de Mercœur, du duc de Bourbon et de Claude Dupin, et ces inventaires nous donnent les dates, le nom des parties et l’objet principal du titre. Claude Dupin est celui de tous les propriétaires qui s’en occupa avec le plus de soin, et il confia l’organisation de son chartrier à un feudiste compétent, Charles-François Gerbault, prêtre et chanoine de l’église de Saint-Pierre-le-Puellier à Tours. L’abbé Gerbault procéda à un classement méthodique des titres au point de vue féodal, les inventoria de nouveau, les distribua par layettes et par numéros d’ordre, et en reporta l’analyse sommaire sur un registre sommier. Ce grand travail l’occupa six années entières, de 1738 à 1744.


			Le chartrier de Chenonceau renferme aussi plusieurs notices manuscrites sur l’histoire du château. La plus importante a été rédigée par l’abbé Gerbault, en même temps qu’il travaillait au classement des archives, sous le titre de Projet d’inventaire historique. Dupas de la Chauvinière, receveur de la terre de Chenonceau, qui acheva le classement du chartrier de 1744 à 1748, a largement profité de ce travail dans la notice qu’il a écrite pour Claude Dupin en 1745 et qu’il a intitulée Discours historique sur la châtellenie et le château de Chenonceau. Le prince Galitzin, qui ignorait que ce Discours historique était sous sa main avec une foule d’autres titres précieux, a été l’emprunter à la Bibliothèque impériale, collection Dom Housseau, vol. XXI-², pour le publier dans le tome IX des Mémoires de la Société archéologique de Touraine. L’abbé Lecomte a également rédigé, d’après les mêmes éléments, pour Madame la comtesse de Villeneuve, une petite histoire de Chenonceau, à laquelle il a ajouté un chapitre entièrement nouveau sur Madame Dupin. Enfin, Madame la comtesse de Villeneuve elle-même a consigné, sur un registre dédié à ses enfants, les détails de tous les travaux quelle a fait exécuter à Chenonceau. Ces divers matériaux ont servi au comte de Villeneuve pour la rédaction de la courte notice qu’il a publiée sur Chenonceau, et que le prince Galitzin a rééditée, en 1886, à la suite de l’Inventaire de Louise de Lorraine.


			C’étaient là les sources de seconde main où l’on allait puiser l’histoire de Chenonceau. Le chartrier, bouleversé pendant la Révolution, jeté dans le plus grand désordre, délaissé dans un coin, était tombé dans un tel oubli, que les propriétaires eux-mêmes croyaient à son entière destruction. Le prince Galitzin, qui a vécu près de ce charnier pendant dix-huit ans, et qui a publié divers ouvrages sur Chenonceau, a écrit et répété à plusieurs reprises que toutes les archives avaient été brûlées pendant la Révolution, à l’exception d’une seule pièce, l’Inventaire de la reine Louise, déposée dans la bibliothèque du château. On ne saurait être plus malheureux.


			Ces assertions étaient sort heureusement inexactes. Introduit dans le chartrier de Chenonceau en 1859, grâce à la bienveillance du vénérable comte de Villeneuve, nous n’avons pas tardé à reconnaître que nous venions de rencontrer un véritable trésor. Ces précieuses archives ont été de notre part l’objet d’une étude persévérante pendant sept années, et nous avons publié successivement en cinq volumes les documents qui nous paraissaient les plus intéressants, sous le titre général d’Archives royales de Chenonceau, savoir :


			1° Debtes et créanciers de la royne mère Catherine de Médicis, 1589-1606 ; Paris, Techener, 1862.


			2° Pièces historiques relatives à la chatellenie de Chenonceau ; Paris, Techener, 1864.


			3° Comptes des receptes et dépenses faites en la chatellenie de Chenonceau par Diane de Poitiers ; Paris, Techener, 1864.


			4° Lettres et devis de Philibert de l’Orme et autres pièces relatives à la construction du château de Chenonceau ; Paris, Techener, 1864.


			5° Diane de Poitiers au Conseil du roi, épisode de l’histoire de Chenonceau sous François Ier et Henri II, Aug. Aubry, 1866.


			De son côté, le prince Galitzin a publié l’Inventaire des meubles, bijoux et livres estant à Chenonceau le 8 janvier 1603, précédé d’une Histoire sommaire de la vie de Louise de Lorraine et suivi d’une notice sur le château de Chenonceau ; Paris, Techener, 1856. Par malheur, cette publication intéressante est semée d’erreurs et de fautes de lecture, et une nouvelle édition en serait nécessaire. En ajoutant à ces six volumes Les Triomphes faictz à l’entrée de Françoys II et de Marye Stuart au chasteau de Chenonceau le dymanche dernier jour de mars 1559 (1560), Paris, Techener, 1857, publiés par le prince Galitzin d’après une plaquette rarissime appartenant à M. J. Taschereau, on aura l’inventaire exact de toutes les publications importantes relatives à Chenonceau.


			Nous n’avons point cru notre tâche terminée par la mise en lumière des pièces les plus remarquables des archives ; et, tout en appliquant au chartrier un classement historique et chronologique, nous avons dépouillé scrupuleusement les 4.250 pièces dont il se compose, pour en extraire tous les documents de quelque intérêt, tous les noms de familles nobles qui y figurent, en un mot, tous les renseignements qu’il recèle. C’est avec ces nombreux matériaux, colligés pendant sept années de labeurs assidus, que nous avons rédigé le présent travail, et que nous avons cherché à écrire l’histoire complète de Chenonceau et des fiefs qui firent partie de cette seigneurie. Sans repousser les questions générales quand elles se présentaient d’elles-mêmes, nous nous sommes surtout appliqué à composer une histoire locale complète et à éclairer de la plus vive lumière ce petit coin de terre. Nous ne nous dissimulons pas que cette méthode entraîne quelque sécheresse et que l’intérêt de plusieurs de nos chapitres n’est pas très élevé. Nous espérons que le lecteur voudra bien excuser ces défauts, inévitables dans un travail de ce genre, et voir surtout l’intérêt et la nouveauté que nous avons cherché à attacher à la majeure partie de notre œuvre.


			En nous séparant de cette tâche, parfois ingrate, mais plus souvent agréable, et qui a rempli doucement les longs loisirs de notre solitude, nous voulons rendre un dernier hommage de reconnaissance à la mémoire vénérée de M. le comte de Villeneuve, qui le premier nous a ouvert le chartrier de Chenonceau et nous a permis d’y puiser à pleines mains. Nous voulons aussi adresser les mêmes remerciements à Monsieur et à Madame Eugène Pelouze, en qui nous avons trouvé la même bienveillance affectueuse et le même empressement pour favoriser nos modestes travaux. Qu’ils nous permettent de leur en témoigner ici toute notre reconnaissance.


			C. Ch.


			Civray-sur-Cher, près Chenonceau, 


			décembre 1867.
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			I. 
Description du château 
de Chenonceau


			Le voyageur qui vient d’Amboise à Chenonceau est émerveillé, au débouché de la forêt, du gracieux panorama qui se déploie tout d’un coup à ses yeux. La petite ville de Bléré, assise sur le bord du Cher, montre au loin la flèche en pierre de sa vieille église ; la rivière circule en méandres capricieux au milieu de belles prairies ; de riches vignobles et des bois couronnent les coteaux ; partout des ombrages magnifiques, un sol fécond, une végétation luxuriante, des vallons légèrement accidentés, de frais ruisseaux et des perspectives fuyantes à demi masquées par des lignes de grands arbres. À mesure que l’on avance vers Chenonceau, le paysage devient plus gracieux, le site plus riant : rien de dur ou de heurté ne s’y montre ; les hauts coteaux s’abaissent en pentes douces, les rochers abrupts disparaissent, les seconds plans se rapprochent des premiers ; partout la grandeur fait place à la grâce, en un mot tout se réunit pour former un cadre en parfaite harmonie avec le château, et la nature égaie d’un sourire perpétuel cette splendide merveille de la Renaissance. Aussi ces bords charmants ont-ils été préférés par nos rois, célébrés par les voyageurs et chantés par les poètes, et Louis XI, François Ier, Henri II, Henri III, n’ont point dédaigné de prendre successivement la parole pour déclarer que Chenonceau est situé « en un beau et plaisant pays ».


			Le château s’annonce par une royale avenue d’ormeaux et de platanes qui a près d’un kilomètre de longueur, et qui conduit à l’avant-cour, gardée par deux sphinx. Là nous entrons dans la première des enceintes fortifiées de la vieille forteresse des Marques, autrefois défendue des trois côtés par de larges douves, et protégée sur le quatrième flanc par des bâtiments et des murailles. La seconde enceinte, située sur le bord du Cher, et entourée des trois autres côtés par des fossés profonds, communiquait avec l’avant-cour par un pont, et renfermait le château-fort et le donjon, assis sur un tertre factice bien au-dessus des inondations de la rivière. Le système de défense était complété, dans le lit même du Cher, par un moulin fortifié, bâti sur des piles puissantes, pour protéger les approches de la place. Tel était l’ensemble de la vieille forteresse des Marques. Thomas Bohier respecta le donjon et les principales lignes de défense, mais il rasa l’ancien château, et il en fit bâtir un nouveau sur les piles du moulin.


			L’artiste qui veut jouir de Chenonceau, au point de vue pittoresque, ne doit point l’aborder de front ; mais, avant de pénétrer dans la cour du donjon, il doit s’engager à droite sous des ombrages qu’une main savante a plantés pour ménager la surprise du premier coup d’œil. Tout à coup le château se découvre à lui dans tout son ensemble, barrant le Cher d’une rive à l’autre et développant deux de ses faces. L’œil erre avec ravissement sur le pavillon carré qui s’élève audacieusement, du sein des eaux, sur le pont gracieux qui le rattache à la terre ferme et sur la longue façade de la galerie qui couvre la rivière. Au premier plan, le pavillon carré, bâti sur deux piles énormes et sur l’arche qui les unit, est cantonné aux angles de tourelles en encorbellement d’un gracieux effet, et couronné de hautes lucarnes à pinacle et de cheminées historiées ; la façade principale se présente sous un angle fuyant, et l’on embrasse d’un seul regard deux des faces du château primitif, tel qu’il fut conçu par Bohier. Le pont, qui se rattache à la rive du nord, se compose de trois arches inégales, dont les lourds piliers sont accostés de demi-lunes en cul-de-lampe, et par-dessous les arches on aperçoit au loin un charmant paysage qui se reflète dans les eaux : effet original, qui contribue à donner au château une légèreté aérienne, et je ne sais quoi de fantastique et de féerique qui séduit l’imagination. Quant à la galerie, l’écueil que présentait l’ornementation de cette longue façade de 60 mètres a été heureusement tourné : les piles des arches s’élèvent en forme de tours percées de fenêtres cintrées, s’appliquent à la façade dont elles rompent l’uniformité et montent jusqu’au premier étage, où elles se terminent en terrasses ; la large ligne du toit trouve aussi un certain mouvement dans les lucarnes en œil-de-bœuf qui la décorent. Cependant, il faut bien l’avouer, malgré l’intelligente conception de ces tourelles à terrasse, l’ornementation de la galerie offre une certaine lourdeur, qui contraste singulièrement avec la grâce et la légèreté du château de Bohier.


			Quand on a pris une idée de l’ensemble, il faut venir dans la cour d’honneur et se placer à l’angle nord-est de cette cour pour examiner la façade principale. De ce point, on ne saurait soupçonner que le château soit bâti dans les eaux, et la vue du monument perd ainsi un de ses principaux charmes. L’effet n’en est pas moins remarquable. Au premier plan, à droite, se dresse isolément la haute tour des Marques, avec son toit conique à lanterne, accolée d’une élégante tourelle à demi engagée dans ses flancs, laquelle en dissimule l’aspect menaçant et sévère. Au second plan, se montre la façade principale, avec ses deux tourelles d’angle, les fenêtres gothiques de la chapelle, son balcon en encorbellement, ses trois hautes lucarnes, ses combles aigus et ses belles cheminées. Disons toutefois que cette façade, remaniée par Catherine de Médicis, n’a plus son caractère primitif, et que les fenêtres qui y ont été percées laissent à désirer : les quatre cariatides qui les ornent, représentant Hercule, Apollon, Cybèle et Pallas, sont même assez grossièrement sculptées.


			De la cour du donjon il faut aller à l’angle sud-ouest du parterre de Diane, sur le bord de la rivière, pour voir la façade orientale : c’est là que MM. Sechan et Desplechein se sont placés pour peindre la toile qui forme le décor du second acte des Huguenots, et dans ce choix ils ont été guidés par un goût vraiment artistique. De ce côté, la façade principale fuit obliquement avec beaucoup de grâce, en dissimulant dans cette retraite une partie des défauts que nous venons de signaler ; la façade orientale, formée de deux avant-corps unis par une terrasse jetée sur le Cher, a beaucoup de mouvement ; et la galerie, reléguée au second plan et à demi masquée par l’œuvre principale, perd une partie de son importance et contraste moins durement avec l’œuvre si fine et si délicate de Thomas Bohier. Il y a deux ans, cet aspect était le moins élégant de tous : la terrasse italienne, élevée entre la chapelle et la librairie, avait été couverte par Catherine de Médicis d’un lourd bâtiment où les sculptures n’étaient pas même ébauchées ; cette construction bâtarde, condamnée par un goût sûr, vient de tomber sous le marteau des démolisseurs, qui, cette fois, ne sont pas des Vandales, et l’édifice a retrouvé par cette opération une partie de son relief et de son mouvement primitifs. Lorsque la terrasse sera ornée des deux tourelles à demi engagées qui la décoraient autrefois, et que les anciennes fenêtres auront été ouvertes de nouveau, cette façade sera probablement la plus belle du château, et c’est sans doute par le parterre de Diane qu’il faudra désormais commencer la visite extérieure de Chenonceau.


			Nous conseillons encore au touriste, avant de pénétrer dans l’intérieur, de se jeter dans un bateau et d’examiner de près cette fière et hardie construction. En circulant sous les arches, au pied des murailles qui semblent jaillir du fond de la rivière, on demeure étonné du jet, de l’ampleur et de l’élévation du monument ; et, si la poésie de Loret n’était pas la plus plate des proses, on répéterait volontiers avec lui :


			Basti si magnifiquement,


			Il est debout comme un geant


			Dedans le lit de la rivière,


			C’est-à-dire dessus un pont


			Qui porte cent toises de long.


			La reine y saisoit sa prière,


			Et le baillis de Chenonceaulx


			Estoit monsieur de Villarceaulx.


			Nous n’avons parlé jusqu’ici que des masses ; mais, après ce premier coup d’œil d’ensemble jeté sur les trois façades du nord, du levant et du couchant, il est bon de reprendre l’examen et de s’attacher aux détails. Voyez comme ces tourelles à toit conique pendent légèrement aux angles sur les culs-de-lampe qui les supportent : pièces autrefois importantes dans le système de défense des places, elles n’avaient plus de raison d’être dans les habitations luxueuses et pacifiques de la Renaissance, et, en se dépouillant de tout caractère de force, elles ont pris des formes élégantes et sont devenues un ornement. Par une extension de la même idée, les mâchicoulis, désormais inutiles, ont disparu et ont fait place à un large et saillant entablement orné de pilastres et de balustres, qui rappelle de loin la disposition militaire du couronnement des forteresses. La porte principale, richement sculptée sur ses deux vantaux, date de la construction du château, et est surmontée d’un balcon accosté de deux trompes élégantes en demi-lune. Les lucarnes méritent un examen particulier : avec leurs pilastres ornés, leurs frises sculptées, leurs pinacles et leurs clochetons, elles constituent un grand motif d’ornementation et masquent habilement une partie de la toiture. Toutes les lignes des façades se groupent harmonieusement et sans effort ; la symétrie est partout dans l’ensemble, sans jamais exister dans les détails ; l’uniformité des surfaces planes disparaît sous de gracieux encadrements qui en rompent agréablement la nudité ; tout, en un mot, accuse une imagination riche et féconde, un goût parfait, un sentiment exquis de l’art. Les cheminées elles-mêmes, qui font d’ordinaire le désespoir des architectes, et qui ne sont, le plus souvent, que de longs tuyaux désagréables à la vue, deviennent ici un savant motif d’ornementation pour la toiture, avec leurs colonnettes, leurs dais, leurs niches, leurs statuettes, leurs corniches et les mille ornements qui les décorent. Il n’y a pas jusqu’aux combles aigus du toit, dont la belle ordonnance ne doive être remarquée, et qui produisaient autrefois un merveilleux effet, avec leurs crêtes et leurs épis en plomb doré.


			Mais il est temps de pénétrer dans l’intérieur. Constatons d’abord que le plan s’écarte entièrement des plans suivis dans les anciens châteaux. Jusque-là, les bâtiments se développaient sur trois ailes et quelquefois sur quatre autour d’un préau central ; ils étaient divisés en grandes salles qui se commandaient et flanqués aux angles de tours ou de tourelles avec des escaliers en vis de Saint-Gilles, pour le service des appartements supérieurs. Ce plan traditionnel ne pouvait être appliqué à Chenonceau. Par une hardiesse de conception remarquable, l’architecte, adoptant une idée complètement originale et sans précédent, n’hésita point à prendre pour base de son œuvre la base même du moulin des Marques, c’est-à-dire les deux gros massifs de maçonnerie séparés par une arche centrale où tournait la roue du moulin, et terminés au levant par deux pointes ou avant-becs destinés à briser la violence de l’eau et à rejeter le courant sous la roue. Un édifice élevé sur cette base si simple courait le risque de ne former qu’un pavillon carré d’une lourdeur massive : l’artiste a évité ce péril avec un grand bonheur, et, pour dissimuler la figure un peu trop carrée de ses façades, il a multiplié sur chacune d’elles les saillies et les reliefs. Au nord, ce sont les deux trompes qui encadrent la porte principale ; au couchant, c’est un vaste balcon qui surmonte l’arche centrale ; au midi, c’était un autre balcon en encorbellement, accompagné d’une colonnade ; au levant, enfin, ce sont les deux énormes saillies de la chapelle et de la librairie, assises sur les avants-becs, et avec eux se terminant en pointe ; et comme la profondeur en était trop considérable, l’architecte l’avait déguisée habilement par l’addition de deux tourelles et d’une terrasse entre les deux pointes. Tout cet ensemble constitue une œuvre entièrement nouvelle, et jusque-là sans modèle dans l’art.


			Avec ces dispositions extérieures, le plan intérieur est fort simple. Une galerie centrale, autrefois terminée au midi sur le Cher par un large balcon, s’ouvre à droite et à gauche sur quatre appartements, auxquels il faut ajouter au levant, d’une part, la chapelle, d’autre part, la librairie et le cabinet qui la précède, reliées entre elles par la terrasse. L’escalier, ce grand écueil des constructions, dont il trouble, soit les distributions intérieures, soit les ouvertures de façade, est ici conçu avec un grand bonheur. L’architecte a abandonné la vis de Saint-Gilles et adopté une innovation italienne, c’est-à-dire l’escalier à travées parallèles réunies par des paliers. Cet escalier, appliqué au milieu de la façade du couchant, n’en dérange point l’ordonnance ; car les paliers s’arrêtent à une certaine distance des ouvertures qui leur distribuent largement la lumière, ou viennent s’y épanouir en guise de balcons. L’escalier de Chenonceau et celui d’Azay-le-Rideau sont probablement les deux plus anciens modèles de cette disposition importée d’Italie ; et l’escalier de Chambord lui-même, malgré la conception magistrale de sa double vis, n’en reste pas moins fidèle aux antiques traditions françaises.


			Tel qu’il existe aujourd’hui, le château appartient à des âges et à des styles divers. On y distingue : la partie principale ou pavillon carré, œuvre de Thomas Bohier ou plutôt de sa femme Catherine Briçonnet ; le pont et la galerie, bâtis par Diane de Poitiers et par Catherine de Médicis ; le donjon, élevé par Jean Marques, vers 1435 et restauré par Bohier ; et les servitudes de l’avant-cour, construites par Catherine. Nous allons procéder à la description de ces différents membres.


			Le vestibule du pavillon principal est voûté en voûtes ogivales à nervures prismatiques ; la retombée des voûtes s’appuie sur des chapiteaux en cul-de-lampe finement sculptés et d’un dessin très-varié ; les clefs de voûte, distribuées d’une manière originale sur une ligne brisée, offraient autrefois les armoiries des constructeurs et de la maison de France, mais la Révolution les a mutilées : il n’en subsiste plus aujourd’hui que les armes de la reine Claude, écartelées de France et de Bretagne. Deux niches charmantes, placées au-dessus des portes, sont sculptées avec beaucoup de délicatesse. La porte de l’escalier est couronnée d’une salamandre, emblème de François Ier, entourée d’une banderolle flottante d’une remarquable exécution.


			À gauche, s’ouvre la salle à manger, autrefois la salle des Gardes ; la porte en chêne sculpté offre les images de Saint Thomas avec son équerre et de Sainte Catherine avec sa roue, patrons des fondateurs du château, et la devise de Bohier :


			s’il. vient. à. point. il. me. sowedra.


			Les armoiries qui y figuraient ont été détruites en 1793. Le plafond, formé de poutres saillantes d’une grande portée, a conservé sa décoration primitive : les poutres sont encadrées de bordures dorées, divisées par caissons, et peintes d’élégantes arabesques sur fond rouge. La cheminée, haute et large, n’offre de remarquable qu’un buste en plâtre de François Ier, moulé sur celui du château de Sansac à Loches (1), et un petit caisson où un écusson armorié était soutenu de banderolles élégantes. Cette pièce s’ouvrait autrefois, au levant, sur la terrasse, par une porte et une fenêtre, d’où l’on découvrait le cours sinueux du Cher, encadré dans un délicieux paysage ; mais Catherine ayant couvert la terrasse d’un appartement, la fenêtre orientale fut condamnée, et il fallut remanier toute la façade du nord pour y ouvrir des fenêtres et éclairer la salle des Gardes. On déchiffre, dans les embrasures de ces fenêtres, les dates 1586 et 1595, avec les noms allemands Kunischaffer, Von Bremgarten, F. Hans, qui sont probablement des noms de reîtres ou de lansquenets. Lorsque cette salle aura recouvré ses ouvertures et sa terrasse, elle sera une des plus belles pièces du château.


			De la salle des Gardes on entre dans la chapelle par une porte sur laquelle est figurée l’apparition de Jésus-Christ à Saint Thomas après sa résurrection ; on y lit ces deux inscriptions :


			infer. digitv. twm. hvc.


			dns. mevs. et. devs. mes.


			L’ensemble de la chapelle appartient plutôt au style gothique qu’au style de la Renaissance proprement dite ; car on sait que, longtemps après le triomphe définitif du style nouveau et même de la Renaissance italienne, l’architecture gothique fut encore conservée pour les édifices sacrés, comme ayant un caractère plus religieux. Les fenêtres, de forme ogivale, sont divisées par des meneaux flamboyants ; les voûtes, également ogivales et admirablement appareillées en petites pierres, sont soutenues par des nervures prismatiques avec des pendentifs qui portaient autrefois les armes de Catherine Briçonnet, de Thomas Bohieret de son frère le cardinal. On y remarque une légère lézarde, due sans doute à la chute de la foudre sur le clocher, la nuit de la Fête-Dieu de l’année 1549. Tout cet édifice, élancé, pyramidal, porte le cachet d’une chapelle du XVe siècle.


			Mais si les grandes lignes d’ensemble sont gothiques, tous les détails appartiennent franchement à la Renaissance française. L’autel n’est qu’une simple table de pierre, soutenue aux angles par deux groupes de colonnettes d’un galbe très-élégant, cantonnées autour d’un pilier carré à volutes ioniques. La niche de la crédence, finement exécutée, porte la devise de Bohier. À côté de la crédence, on remarque une étroite ouverture qui communiquait avec l’oratoire et avec la chambre de la reine Louise, et qui permettait à cette pieuse reine d’entendre la messe de son lit lorsqu’elle était malade. Un retable de bois, divisé en trois panneaux, s’appuie sur le mur latéral de la chapelle : un de ces panneaux s’ouvrait en portillon et servait de guichet de confessionnal ; on y a peint, à l’époque de la reine Louise, les attributs de la Passion. Les quatre montants qui encadrent les panneaux présentent une foule de motifs traités avec un fini remarquable et disposés en guirlandes. Ces motifs figurent les attributs de la Passion, de la Messe, de la Guerre et de la Mort. Notons encore au-dessus de l’autel, dans la fenêtre médiane, un beau groupe en marbre blanc, de style italien, d’une nature plutôt vigoureuse qu’idéale, qui représente la Vierge mère, avec l’enfant Jésus et Saint Jean.


			Les vitraux peints des fenêtres sont, pour la plupart, d’un dessin et d’un modelé remarquables, et sortent sans aucun doute de cette admirable école de Tours, qui produisait alors tant de chefs-d’œuvre. Si la correction et la science du dessin dans les têtes, le mouvement des draperies, le caractère des physionomies, doivent y être loués sans réserve, il n’en est pas tout à fait de même de la couleur ; les tons clairs dominent et annoncent les grisailles de la Renaissance. Ces verrières représentent : le Sauveur du monde, tenant le globe en main ; — Saint Jehan-Baptiste, patron de la paroisse de Chenonceau ; — Saint Michaël terrassant le dragon ; — Saint Pierre, Saint Thomas et Saint Gacien. Deux des fenêtres ont été condamnées par les constructions plus récentes de la terrasse ; il devait s’y trouver, sans aucun doute, la figure de Sainte Catherine, et par conséquent le portrait de Catherine Briçonnet, perte très-regrettable, car il serait intéressant de connaître les traits de cette femme remarquable, qui a dirigé la construction de Chenonceau avec tant de goût, d’intelligence et de tête. Entre les fenêtres, sont huit niches veuves de statues, dont les dais sont traités avec une grâce, une fécondité et une perfection étonnantes ; le sculpteur y a déployé toutes les ressources de son génie inventif.


			Une élégante tribune en bois est établie à la hauteur du premier étage. Nous y relevons les inscriptions suivantes :


			franciscvs. dei. gracia. francorvm. rex. clavdia. francorvm. regina. lavdetvr. devs.


			Et entre autres devises celle des Briçonnet :


			ditat. servata. fides.


			ainsi traduite par Guy Bretonneau, leur historiographe : Je ne doibs ma grandeur qu’à ma fidélité.


			Sur les murs on lit quelques sentences en vieil écossais, des signatures avec les dates 1543, 1546 et 1548, et cette inscription : Lavigne a faict grant déshonneur au roy auprès de Rostan bassa et du grant Seigneur, estant à Constantinople résident son ambassadeur, 1559.


			Le Lavigne dont il est question ici est Jean de Lavigne, qui fut chargé de plusieurs négociations en Pologne, puis en Turquie, pendant les années 1555-1557, pour apaiser les dissentiments survenus entre les représentants de la France en Orient, à l’occasion d’abus commis par quelques-uns d’entre eux. Ce diplomate avait une liberté rude et insupportable : il croyait qu’il ne fallait rien taire ni dissimuler de tout ce qu’il pensait, et c’est peut-être à cette rudesse de manières, si étrange chez un diplomate, que fait allusion la note inscrite sur les murs de la chapelle. Quant à ses services diplomatiques, Diane les appréciait mieux, car elle lui écrivait de Fontainebleau, pendant qu’il était ambassadeur du roi près du Grand Seigneur : « Monsieur de la Vigne, j’ay receu les lectres que vous m’avez escriptes et ay esté bien aise du bon debvoir que vous faictes au service de Sa Majesté, lequel vous avez en telle recommendacion, qu’il n’est besoing de le vous ramentevoir » (2).


			La terrasse qui régnait entre la chapelle et la librairie, fut transformée en appartement par Catherine de Médicis. La reine Louise s’y installa, et lui donna une décoration toute funèbre, dont nous parlerons plus loin. Cet appartement vient de disparaître.


			Le salon d’hiver, ou salon de Médicis, présente une cheminée d’une ordonnance assez remarquable, mais dont les détails laissent à désirer. Des renommées en stuc ornent les angles et encadrent un trumeau destiné primitivement à recevoir une peinture, et qui renferme aujourd’hui une salamandre en bois sculpté, peint et doré. Le plafond est en bois, à caissons carrés, avec les lettres H et C entrelacées, initiales des noms de Catherine et de Henri II (3). Du salon de Médicis on passe dans une petite chambre, désignée dans les anciens titres sous le nom de cabinet vert, parce que tout l’ameublement en était de velours vert, frangé de blanc et de noir. Ce cabinet est entièrement boisé en panneaux triangulaires d’un effet peu agréable.


			Le plafond en chêne sculpté, qui orne la librairie, est au contraire extrêmement remarquable par la conception du dessin, la perfection de la sculpture et l’élégance des arabesques. On ne saurait trop admirer l’art avec lequel l’artiste a su grouper les compartiments irréguliers qui lui étaient imposés par la forme de l’appartement, en dissimuler l’irrégularité, et en composer un ensemble aussi complet, aussi parfait et aussi harmonieux. C’est certainement le morceau capital de toute la sculpture sur bois de Chenonceau. Les initiales T, B, K, qui s’y lisent sur les plates-bandes des caissons, nous disent clairement que ce plafond est dû à Thomas Bohier et à Katherine Briçonnet.


			Montons au premier étage. Les portes de l’escalier représentent l’Ancienne Loi sous la figure d’une femme aux yeux bandés, tenant un livre d’une main et de l’autre le bâton du voyageur ; — et la Loi Nouvelle, sous la figure d’une femme non voilée, qui tient un calice et une palme. L’escalier est voûté, et la voûte en est distribuée en caissons, où l’on remarque des têtes humaines, des fleurs, des fruits, et mille motifs d’ornementation, qui se groupent avec harmonie. Charmante décoration, d’un goût tout nouveau pour l’époque, et qui semble avoir inspiré l’architecte de génie qui dessina l’escalier d’Azay-le-Rideau.


			Le vestibule du premier étage nous offre, encastrés dans la muraille, les médaillons en marbre de Galba, Claude, Germanicus, Vitellius et Néron, et deux bustes, également en marbre, placés au-dessus du balcon. C’est tout ce qui reste de l’admirable collection d’objets d’art que Catherine de Médicis avait fait venir à grands frais d’Italie.


			La chambre de Médicis est le seul appartement du premier étage qui soit digne d’intérêt. On y remarque le plafond en chêne à caissons carrés, peints et dorés. Outre les lettres C et H entrelacées et couronnées, on y voit encore les initiales F, C et E, avec la couronne royale, et les initiales H, A et C, avec la couronne ducale, pour rappeler les noms des enfants de Catherine, François II, Charles IX, Henri, le duc d’Alençon, et sans doute la reine Élisabeth d’Autriche, femme de Charles IX. Si cette interprétation est exacte, le plafond aurait donc été peint de 1571 à 1574. Quelques-uns des caissons ont été lavés à la Révolution, et plusieurs initiales semblent avoir disparu.


			Les combles méritent une visite. L’appartement de l’angle nord-est fut affecté à l’habitation, soit des pages, soit des filles d’honneur de la reine, et l’on trouve dans la tourelle quelques inscriptions : VV (vive) Bertet, 1586 ; — VV Charlote Caterine de Vilquier, le 30 de mars 1577 ; — VV Nemours ; — VV Charles de Savoye, 1586 ; — L’on s’en va demain le 24 octobre.


			Cet appartement fut transformé plus tard par la duchesse de Mercœur en couvent pour les capucines ; elle y ajouta une chapelle au-dessus des voûtes de la chapelle du château, et, dans les combles supérieurs, des cellules, un réfectoire, etc., avec un escalier dérobé pour descendre à la chapelle, et un pont-levis pour isoler et cloîtrer le couvent. Quelques-unes de ces dispositions subsistent encore.


			Les soubassements ne sont pas une des moindres curiosités du château. Les piles sont tellement puissantes qu’on a pu y pratiquer quatre vastes pièces voûtées qui servent de cuisine, de salle à manger pour les domestiques, de fourrières, de caves, avec des offices et des cabinets. On y montre aussi une petite pièce voûtée qui paraît avoir servi de prison, les bains de la reine, près de l’arche centrale, au point où l’une des extrémités de la roue du moulin venait s’appuyer sur le massif de maçonnerie, et les traces circulaires du mouvement de la roue sur les parois de l’arche.


			Le pont a été commencé par Diane de Poitiers, sur les dessins et sous la direction de Philibert de l’Orme ; mais la duchesse de Valentinois n’eut pas le temps de faire la galerie couverte qu’elle avait projetée. Catherine de Médicis agrandit les plans de sa rivale, et fit bâtir une galerie à double étage. Cette galerie, longue de 60 mètres dans œuvre et large de 5 mètres 85 centimètres, est éclairée par dix-huit fenêtres. L’uniformité et la froideur de cette longue muraille ont été vaincues par une combinaison ingénieuse. Les piles du pont montent au dehors en forme de tourelles et s’évasent à l’intérieur en petits salons semi-circulaires de deux mètres de profondeur : cette heureuse disposition produit un grand mouvement et anime la muraille. Deux vastes cheminées s’élèvent aux deux bouts de cette galerie. La reine-mère avait eu le projet de terminer le pont, au midi, par un vaste salon ovale ; mais ce plan, attesté encore aujourd’hui par des pierres d’attente et par un puissant massif de maçonnerie, n’a jamais reçu d’exécution. Claude Dupin fit distribuer en appartements la galerie du premier étage, et établit au fond le théâtre sur lequel on essaya les opéras de Jean-Jacques Rousseau.


			Le donjon appartient, par l’ensemble de sa construction, à la première moitié du XVe siècle : c’était une tour de défense, et l’on y voit encore les meurtrières destinées à recevoir la bouche des arquebuses et des couleuvrines. La force y remplaçait la grâce. Thomas Bohier fit remanier cette tour pour la mettre en harmonie avec le château et en dissimuler l’aspect menaçant ; il supprima les mâchicoulis devenus inutiles, créa à la place un chemin de ronde en saillie, appuyé sur d’élégants corbeaux, et enferma ainsi dans une enceinte intérieure les fenêtres primitives de la forteresse. Il fit aussi refaire toutes les ouvertures, et orna la porte d’entrée de charmantes sculptures et d’arabesques d’une rare perfection, qui font de cette porte le morceau capital de toute la sculpture sur pierre de Chenonceau. Sur la porte de chêne on retrouve les initiales T, B, K, au milieu d’entrelacs élégants. Le perron qui la précède a du caractère et mérite aussi d’être remarqué.


			Les communs du château furent bâtis par Catherine de Médicis, dans l’avant-cour ou dans la basse-cour, comme on disait alors (4), sur les dessins de Philibert de Lorme. C’est une longue aile, coupée au milieu par un pavillon central, et flanquée aux deux autres extrémités par deux autres pavillons.


			Le gros pavillon du nord appartient à une construction plus ancienne, qui offre quelques détails du XVe siècle, et qui faisait sans doute partie du premier château ou plutôt des communs des Marques.


			La charpente à la Philibert, qui avait fait donner aux communs le nom de Dômes, avait été détruite au siècle dernier par Claude Dupin : elle a été rétablie récemment (1865), dans sa forme primitive. Ce bâtiment, où logeaient autrefois les officiers de la Cour, vient d’être affecté au service des écuries.


			Nous ne voulons pas terminer ce chapitre sans dire un mot des matériaux qui entrent dans la construction du château, car ce point se lie intimement à l’histoire de l’art. La Touraine abonde en excellentes pierres de tout genre, et il ne faut pas douter que le développement si remarquable de l’architecture et de la sculpture dans cette province ne doive être attribué en partie à la qualité des matériaux, à la finesse de leur grain et à la facilité de la taille.


			Presque tout le château de Chenonceau est bâti en pierres de Bourré. Cette carrière, située dans le coteau du Cher, au-dessus de Montrichard, à trois lieues de Chenonceau, a fourni, de temps immémorial, des amas immenses de matériaux pour toutes les constructions du voisinage, à Blois, à Chambord, à Chaumont, à Tours, etc. la pierre qu’elle donne est fort tendre, très-facile à travailler, et conserve une grande blancheur. Toutes les sculptures sont en pierre de la carrière de Lie, près de Saint-Aignan ; les soubassements et les piles du pont en pierres bâtardes du voisinage. Ces différents matériaux, placés là depuis plus de trois siècles, ont peu souffert de l’injure des ans, et les sculptures ont conservé toute leur finesse primitive.


			Le château de Chenonceau est entouré de trois vastes parcs d’une étendue totale de quatre-vingt-dix hectares, qui portent le nom des trois paroisses voisines, Civray, Chisseau et Francueil. Une longue ligne de douves les enferme. Ces parcs et les parterres, disposés au XVIe siècle dans le goût italien, ont perdu beaucoup de leur caractère primitif, mais il reste encore assez d’éléments pour les restaurer. Le parc de Civray possédait un jardin vert, une volière, une ménagerie et la belle cascade du Rocher, derrière la Tour. Le parterre de Diane de Poitiers occupait une partie du parc de Chisseau, et le reste du bois était distribué en labyrinthes et en dédales. Le parc de Francueil, où l’on admire la belle fontaine de Henri III, avait été disposé dans un goût nouveau par Bernard de Palissy, et les mouvements du terrain se prêtaient admirablement à la conception originale du célèbre potier de terre.


			Nous engageons le visiteur à ne pas quitter Chenonceau sans faire une promenade dans les parcs. Quand il aura vu ces magnifiques ombrages, cette belle nature, cette charmante rivière qui l’encadre si harmonieusement, il dira volontiers avec le chantre de l’Allée de Sylvie :


			Qu’à m’égarer dans ces bocages


			Mon cœur goûte de voluptés !


			Que je me plais sous ces ombrages !


			Que j’aime ces flots argentés !


			Douce et charmante rêverie,


			Solitude aimable et chérie,


			Puissiez-vous toujours me charmer !


			Bibliographie. — G. Guiffrey, Lettres inédites de Dianne de Poitiers. — Loret, Voyage de la Cour à Chambord.
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					 (1) Ce buste, ou plutôt ce médaillon en haut-relief, d’une physionomie toute vivante et d’une exécution très-naïve, porte la date 1529. C’est le plus authentique que nous possédions.


				


				

					 (2) Jean de Lavigne était sans doute parent d’André de Lavigne, d’abord secrétaire du duc de Savoie, puis attaché en la même qualité à Anne de Bretagne. André de La Vigne accompagna Charles VIII en Italie, et, par l’ordre de ce prince, il composa avec plusieurs collaborateurs le Vergier d’honneur, journal de l’expédition, auquel nous ferons quelques emprunts.


				


				

					 (3) Les deux C réunis aux jambages de l’H forment deux D, en sorte qu’on peut voir à volonté dans le monogramme de Henri II, celui de Catherine ou celui de Diane.


				


				

					 (4) Il ne faut pas attacher au mot basse-cour, dans la langue du XVIe, du XVIIe et même du XVIIIe siècle, le sens qu’on lui attribue aujourd’hui. Les architectes donnaient alors ce nom aux cours latérales, par opposition à la cour d’honneur, sur laquelle se développaient les façades principales.


				


			


		


	

		

			II. 
Droits seigneuriaux


			Avant d’entreprendre l’histoire du château de Chenonceau, il nous paraît utile de faire connaître les droits féodaux qui étaient attachés à cette seigneurie.


			Dans l’origine, la terre de Chenonceau n’était qu’un simple fief mouvant de la baronnie d’Amboise. Les seigneurs suzerains furent d’abord les divers membres de la famille d’Amboise, qui furent propriétaires de cette baronnie jusqu’en 1434, époque à laquelle cette importante seigneurie fut confisquée sur Louis d’Amboise par Charles VII, et annexée à la Couronne. À partir de cette date, les rois de France furent barons d’Amboise et suzerains de Chenonceau, jusqu’à l’érection de cette terre en duché-pairie, en 1764, en faveur de M. de Choiseul.


			Lorsque Thomas Bohier eut réuni entre ses mains, avec la terre de Chenonceau, les divers fiefs du voisinage qui relevaient de la baronnie d’Amboise, il obtint de Louis XII, en 1514, des lettres patentes qui déclarèrent tous ces fiefs unis en une seule foi et hommage, avec titres, droits, prérogatives et prééminences dûs aux châtellenies, suivant la Coutume de Touraine. Cette faveur emportait pour le châtelain l’obligation de faire au roi la foi et l’hommage lige, de servir en personne pendant trois semaines à la garde du château d’Amboise, une fois en sa vie, seulement lorsque les ennemis étaient dans le royaume, et de payer le droit de ségréage.


			L’hommage était le service le plus honorable, et la plus grande marque de respect qu’on devait à un seigneur pour une franche tenure. Lorsque le vassal faisait l’hommage, il devait ôter sa ceinture, avoir la tête découverte et se mettre à genoux devant son seigneur. Après que celui-ci s’était assis et avait reçu les mains du vassal jointes et étendues dans les siennes, ce vassal devait lui dire : « Je me rends votre homme de ce jour et à l’avenir ; je vous consacre ma vie, mon corps, et je ne veux sur la terre acquérir d’honneur qu’en vous étant fidèle pour les terres que je tiens de vous, sauf néanmoins la fidélité que je dois au roi ». Après quoi le suzerain se levait et embrassait le vassal. L’hommage simple n’emportait pas le service personnel du vassal envers son suzerain, et permettait de se faire représenter, mais l’hommage lige entraînait le service personnel.


			Quant au droit de ségréage, c’était le tiers du prix provenant de la vente des bois ségréaux, c’est-à-dire des bois de haute futaie tenus à foi et hommage du roi. Lorsque le vassal abattait ses grands bois, il était tenu d’appeler les officiers de la maîtrise des eaux et forêts, qui veillaient à la régularité de l’exploitation et à la sincérité de l’adjudication, et en percevaient le tiers denier. Si le propriétaire cherchait à échapper à cette loi et vendait ses bois à l’insu du roi, celui-ci pouvait les faire revendre aux enchères et s’adjuger le surplus de la vente, outre le tiers denier.


			Telles étaient, avec la garde au château d’Amboise, les obligations féodales du châtelain de Chenonceau envers son suzerain. Quant aux prérogatives seigneuriales des châtellenies, elles étaient déterminées par la Coutume de Touraine. La principale était le droit de haute justice, qui se rattachait de plus près à la souveraineté. La haute justice connaissait de toutes les contestations civiles et de toutes les affaires criminelles entre toutes fortes de personnes, même entre les ecclésiastiques et les gentilshommes ; il n’y avait d’exception dans les procès civils que pour les dîmes, et dans les affaires criminelles que pour les cas royaux. La haute justice donnait la prééminence sur tous les habitants ; le droit d’avoir un banc de distinction dans le chœur de l’église, du côté de l’évangile, avec les prières nominales, l’eau bénite et l’encens ; celui d’avoir litre et ceinture funèbre autour de l’église ; la propriété des rivières non navigables, le droit de chasse et de pêche ; le droit de percevoir les amendes prononcées contre les délinquants ; les droits d’épave, confiscation, bâtardise et déshérence qui produisaient quelquefois des profits considérables, et enfin le droit de se mettre en possession des terres abandonnées. La basse justice, au contraire, n’avait qu’une compétence extrêmement bornée et ne pouvait prononcer des amendes que jusqu’à 7 sols et 6 deniers, sans avoir aucune des prérogatives que nous venons d’énumérer et qui étaient l’apanage du haut justicier.


			Le seigneur châtelain pouvait tenir ses assises ordinaires quatre fois l’an, et ses plaids de quinzaine en quinzaine. Les peines qu’il pouvait appliquer aux cas criminels étaient terribles. D’après l’aveu de Thomas Bohier en 1523, et même celui de Claude Dupin en 1742, il ne s’agissait de rien moins que de faire attacher au carcan, fouetter, bannir, couper les oreilles et autres membres, suivant l’exigence des cas, pendre et étrangler, rompre sur la roue, traîner, décoller, noyer et brûler, le tout par voie de justice et de raison. Voilà des prérogatives effrayantes ; mais il faut se hâter d’ajouter qu’au commencement du XVIe siècle ce n’étaient déjà plus là que de vains mots : par une habile et persévérante politique inaugurée par Saint Louis et poursuivie par ses successeurs, les cas royaux avaient été multipliés, et la connaissance de tous les crimes avait été ainsi peu à peu enlevée aux juges locaux ; l’appel, d’ailleurs, pouvait toujours conduire le coupable devant la justice du roi et le soustraire au ressentiment de son seigneur.


			Malgré cette perte du droit de vie et de mort, les haut-justiciers n’en continuaient pas moins à affirmer leurs prétentions dans leurs titres, et même au dehors par l’érection de fourches patibulaires. Ces fourches consistaient en des piliers de pierre réunis au sommet par des traverses de bois auxquelles on attachait les criminels. Le nombre des piliers variait suivant la qualité des seigneurs. Les simples gentilshommes haut-justiciers en avaient deux, les châtelains trois, les barons quatre, les comtes six, les ducs huit, le roi seul pouvait en avoir autant qu’il le jugeait convenable, et il les avait établis à Montfaucon. Les fourches patibulaires étaient placées au milieu des champs, près des routes et sur une éminence, souvent à l’entrée du territoire soumis à la justice du seigneur, dans des lieux qu’on nomme encore aujourd’hui la Justice, la Potence, le Gibet, le Pilori, etc. À Chenonceau, les trois piliers de supplice, garnis de liens par dedans et par dehors, s’élevaient sur le sommet de la colline, en face du village, à l’entrée du bois du Raffou.


			Si les seigneurs avaient perdu le droit de punir les criminels, ils pouvaient du moins faire l’instruction du crime et maintenir le prévenu en prison, jusqu’à ce que la cause fût régulièrement dévolue au tribunal compétent. Cette faculté leur fut souvent disputée par les juges royaux. En 1622, deux habitants de Chenonceau ayant commis un meurtre, furent mis en prison. Le bailli d’Amboise envoya les douze sergents de la baronnie enlever par violence les prévenus de la prison du palais de justice ; mais les recors ne purent saisir qu’un seul criminel, et l’autre meurtrier, entraîné par les deux sergents de Chenonceau, fut jeté dans le cachot du château, près des bains de la reine. Devant cette violation de ses droits, la duchesse de Mercœur en appela au Parlement, et le Parlement ordonna que le procès commencé par les officiers de la justice de Chenonceau serait parachevé par leurs soins, et que le prévenu enlevé par le bailli d’Amboise serait réintégré dans les prisons de Chenonceau.


			La justice du châtelain se composait du juge châtelain, qui tenait les plaids ; du bailli, qui expédiait les assises ; du procureur fiscal, qui remplissait le rôle dévolu chez nous au ministère public, et qui en même temps était dépositaire de tous les titres de la seigneurie, enfermés dans la chambre du trésor ; du greffier et de six sergents pour l’exécution des arrêts. De plus, le châtelain avait droit d’instituer six notaires, avec un sceau à contrats, des arpenteurs et mesureurs jurés. Toutes les juridictions se trouvant enchevêtrées les unes dans les autres, il se présentait fréquemment des conflits d’attribution : souvent deux ou plusieurs avaient des prétentions sur la même maison, et, au décès d’un particulier, l’on voyait accourir leurs officiers pour apposer à l’envi les scellés sur les objets de la succession ; de là était venue l’expression de scellés croisés. Ainsi, le 10 août 1628, Toussaint Lego, curé de Francueil, étant mort, le bailli de Chenonceau se présenta au presbytère et apposa les scellés ; la nuit suivante, Philippe Fougeron, sergent royal, fit rompre les portes du presbytère de Francueil, pénétra par violence dans la maison, apposa le sceau de la baronnie d’Amboise par-dessus le sceau de la châtellenie de Chenonceau, pour empêcher de le lever, et, poussant plus loin ses entreprises, enleva de force toutes les minutes du notaire Chrestien. L’affaire fut portée au Parlement par César de Vendôme, et les empiétements du bailliage d’Amboise furent réprimés. Un conflit semblable surgit en 1724 entre Chenonceau et Bléré, et il en résulta un long et coûteux procès en Parlement.


			Le seigneur de Chenonceau avait la prééminence incontestée dans les trois églises de Chenonceau, de Francueil et de Chisseau ; mais cette prérogative honorifique entraînait l’obligation d’entretenir, de réparer et au besoin de rebâtir la partie noble de l’édifice sacré, c’est-à-dire le chœur ; la nef était laissée aux frais du peuple. C’est ce qui nous explique pourquoi, dans la plupart des églises, le chœur est toujours plus riche que la nef. La question de prééminence était beaucoup plus douteuse dans l’église de Civray, les seigneurs d’Amboise ayant longtemps négligé d’exercer leurs droits, et les seigneurs de Mesvre ayant profité de cette négligence pour empiéter peu à peu et faire peindre la litre timbrée de leurs armes autour de l’église. L’un d’entre eux, Jacques Gigault de Marennes, avait même offert un maître-autel, en 1630, avec ses armoiries en relief (5), pour mieux établir ses prétentions. Claude Dupin réclama ; mais, comme il n’avait pas la haute justice de Civray, il fut débouté et perdit son procès (6).


			Le droit de pêche dans le Cher, avec brayes et toute espèce d’engins, était encore une des prérogatives de la châtellenie de Chenonceau, et une sentence de la maîtrise des eaux et forêts de Tours avait reconnu à Pierre Marques, en 1467, son titre de fief sur la rivière. Ce droit fut disputé plus tard (1689), mais sans succès, par François Nau, seigneur des Arpentils. La juridiction féodale sur la rivière n’entraînait pas le droit de bac, et Thomas Bohier fut obligé d’acheter le port et passage du Port-Olivier, avec le péage en long et en travers, c’est-à-dire tant pour ceux qui naviguaient sur la rivière que pour ceux qui la traversaient. Le tarif du péage en travers, réglé en 1736 par une ordonnance du bureau des finances de Tours, après une enquête préalable faite dans les paroisses voisines, comprenait les articles suivants, affichés sur deux poteaux au bord du Cher :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							

							sols


						

							

							deniers


						

					


					

							

							Pour une personne à pied.


						

							

							      »


						

							

							6


						

					


					

							

							Pour chaque cheval, mulet, âne, chargé ou non, bœuf ou vache.


						

							

							      »


						

							

							6


						

					


					

							

							Pour chaque porc, veau, chèvre, mouton ou brebis.


						

							

							      »


						

							

							2


						

					


					

							

							Pour un troupeau, 15 sols pour cent têtes.


						

							

							      »


						

							

					


					

							

							Pour une charrette non chargée.


						

							

							5


						

							

							»


						

					


					

							

							Pour une charrette chargée.


						

							

							15


						

							

							»


						

					


					

							

							Un particulier passant seul doit payer comme quatre personnes.


						

							

							

					


				

			


			Quant au tarif du péage en long, on peut en prendre une idée par l’extrait suivant du règlement en cinquante-huit articles, qui fut adopté pour Bléré en 1737 ; ces articles nous permettront en même temps d’apprécier quelle était la nature du commerce qui se faisait sur le Cher à cette époque :


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							

							sols


						

							

							deniers


						

					


					

							

							Par chacun muid de sel, à la mesure de Nantes


						

							

							1


						

							

							deniers


						

					


					

							

							Par bateau, chaland ou sentine mère, chargé de sel, droit de salage


						

							

							4


						

							

							deniers


						

					


					

							

							Par bateau chargé de sel, pour le peautre ou gouvernail


						

							

							4


						

							

							2


						

					


					

							

							Par bateau chargé de hanaps ou vaisseaux de bois propres à boire


						

							

							1


						

							

							2


						

					


					

							

							Par bateau chargé de merrain, cercles ou douelles


						

							

							1


						

							

							2


						

					


					

							

							Par chaque grand bateau ou bac neuf, la première fois qu’il trépasse, outre l’acquit des marchandises, doit pour droit de neuvage


						

							

							1


						

							

							2


						

					


					

							

							Par bateau chargé de grenades, au lieu de deux grenades


						

							

							2


						

							

							2


						

					


					

							

							Par bateau chargé de craie ou marne


						

							

							2


						

							

							2


						

					


					

							

							Par bateau chargé de verres à boire, au lieu de deux verres


						

							

							1


						

							

							2


						

					


					

							

							Par pipe de vin, crû d’Orléans et au-dessus


						

							

							1


						

							

							9


						

					


					

							

							Par pipe de vin, crû depuis Orléans jusqu’à Saumur


						

							

							1


						

							

							6


						

					


					

							

							Par pipe de vin, crû de Saumur et au-dessous


						

							

							1


						

							

							9


						

					


					

							

							Par fardeau cordé de draps de laine, pesant 600 livres


						

							

							1


						

							

							12


						

					


					

							

							Par fardeau cordé de feutres, pesant 600 livres, au lieu d’un feutre


						

							

							20


						

							

							12


						

					


					

							

							Par fardeau cordé de tapis, pesant 600 livres


						

							

							20


						

							

							12


						

					


					

							

							Par somme de fer ou d’acier, pesant 600 livres


						

							

							20


						

							

							2


						

					


					

							

							Par millier pesant de cuivre


						

							

							20


						

							

							12


						

					


					

							

							Par somme d’huile, dont les trois sont le tonneau


						

							

							20


						

							

							3


						

					


					

							

							Par somme de miel, pesant 300 livres


						

							

							20


						

							

							3


						

					


					

							

							Par somme de figues, pesant 300 livres


						

							

							20


						

							

							12


						

					


					

							

							Par somme d’épicerie


						

							

							20


						

							

							12


						

					


					

							

							Par caque ou millier de harengs


						

							

							20


						

							

							4


						

					


					

							

							Par millier de seiches


						

							

							20


						

							

							8


						

					


					

							

							Par douzaine d’aloses, au lieu d’une alose


						

							

							5


						

							

							8


						

					


					

							

							Par chacun saumon


						

							

							5


						

							

							1


						

					


					

							

							Pour chaque porc ou truie mené au marché


						

							

							5


						

							

							1


						

					


				

			


			Toutes les marchandises n’étaient pas ainsi frappées d’un impôt ; par une bizarrerie inexplicable, quelques-unes étaient exemptes de tous droits, et étaient tenues seulement de déprier, c’est-à-dire qu’elles passaient en franchise moyennant une déclaration faite en forme de prière, accompagnée de cérémonies plus ou moins singulières. L’omission de la moindre de ces formalités ridicules entraînait une amende de 60 sols, tout comme la fraude du péage en argent. C’est ainsi qu’en certains lieux la moutarde en graine et le vinaigre ne devaient que dépri, mais à la condition de dire : Je déprie sénevé, je déprie aigre-vin ; car, si le marchand prononçait à l’étourdie les mots de moutarde et de vinaigre, il était mis à l’amende.


			Les droits de péage n’étaient pas un avantage sans charges. Longtemps ils avaient été affranchis de tout impôt, mais ils en furent frappés en 1668, pour constater les titres sérieux et arrêter les empiétements. Un arrêt du Conseil d’État porta que tous les possesseurs et détenteurs d’îles, îlots, atterrissements, accroissements, droits de pêche, péages, passages, bacs, bateaux, ponts, moulins et autres droits et édifices établis sur les rivières navigables et autres y affluant, qui en seraient en possession paisible depuis cent ans au moins, paieraient au roi le vingtième denier du revenu annuel desdites choses, pour être maintenus dans la jouissance. En outre, une coutume aussi ancienne que les péages eux-mêmes (les péages n’avaient pas d’autre raison d’exister) imposait au seigneur l’obligation de réparer les ponts, de nettoyer les passes ensablées et de baliser le chenal navigable dans toute l’étendue de la seigneurie, sous peine de saisie des recettes jusqu’à l’achèvement des travaux. Cette obligation fut presque toujours mal remplie.


			La châtellenie de Chenonceau possédait un moulin banal, et pouvait contraindre tous ses sujets à venir y faire moudre : en cas de contravention, le seigneur confisquait la farine, la bête de somme qui la portait, ou le pain, et de plus infligeait une amende de 60 sols. Lorsque Bohier eut détruit le moulin de Chenonceau pour bâtir le château, il rétablit un autre moulin sur des bateaux un peu au-dessous de l’ancien emplacement, et quand Diane de Poitiers eut acquis le Moulin-Fort, elle y fit transporter, par lettres patentes du roi, la banalité du moulin de Chenonceau.


			La banalité du moulin et le droit de fief sur la rivière entraînaient le droit de quintaine. Voici en quoi il consistait : Tous les bateliers, meuniers, pêcheurs et fermiers des pêcheries, domiciliés dans la terre de Chenonceau, étaient tenus en personne d’amener leurs bateaux au moulin banal, le jour de la Pentecôte, et là de planter dans la rivière un pieu avec l’écu des armes du seigneur. Ils devaient rompre chacun contre ce pieu trois bonnes perches de huit pieds de long, en se tenant debout à la tête d’un bateau mené à toutes rames dans le courant de la rivière ; cette obligation n’était imposée qu’une seule fois ; mais ceux qui avaient satisfait au devoir de la quintaine étaient tenus d’y assister avec leurs bateaux, pour repêcher ceux qui tombaient dans la rivière, cas très-fréquent, et de fournir du vin aux officiers du seigneur, le tout sous peine de 60 sols d’amende. Tout puéril qu’il était, le droit de quintaine était vivement ambitionné par les seigneurs, parce qu’il leur fournissait l’occasion d’un divertissement populaire. La châtellenie de Bléré le disputa au seigneur de Chenonceau, et voulut contraindre tous les pêcheurs et meuniers de la rivière à courir la quintaine à Bléré : une sentence du bailliage de Tours, de 1473, confirmée par un arrêt du Parlement en 1474, maintint les droits de Chenonceau.


			Un des privilèges les plus chers à l’ancienne noblesse, c’était le droit de chasse. En vertu des droits attachés à ses moulins de Chenonceau et de Vestin, le seigneur châtelain pouvait chasser dans toute l’étendue de la baronnie d’Amboise, jusqu’aux portes et ceintures de murailles des villes d’Amboise, Montrichard et Bléré, et poursuivre le gros et menu gibier, biches, chevreuils, loups, renards, faisans, perdrix, lièvres et menu oiselin.


			Les faisans étaient répandus dans toutes les forêts de Touraine dès le commencement du XVe siècle (7). Nous voyons en effet les moines de l’abbaye de Cormery, en 1412, envoyer aux Anglais, pour les rendre plus traitables, des faisans, des perdrix, des chapons et un brochet vivant. En 1421, Pierre, sire d’Amboise, concédant à son serviteur Pierre du Mesnil le lieu des Vieilles-Cartes à Civray, lui accordait le droit d’établir des garennes à faisans et à perdrix. Malgré ces établissements, il paraît cependant que le faisan était devenu rare ; car Louis XII, dans une lettre datée de Milan, au mois de juin 1507, et contresignée Henri Bohier, écrivant à sa bonne ville de Tours, pour la féliciter de l’entreprise de ses fontaines, dont elle avait confié la direction à Pierre de Valence, ajoutait, en promettant d’habiter désormais dans la ville ou aux environs : « Aussi faites-vous donner garde des faisans que nous avons faict mectre l’année passée autour de ceste ville, de sorte qu’ils ne soient prins ou tués, afin qu’ils y puissent multiplier ». Quelques vers, empruntés à Thibault Lepleigney, dans son Blason et Louenge de la noble et royalle duché de Tours, nous apprennent que ces faisans avaient été placés dans le bois de Plante, à Saint-Pierre-des-Corps :


			Près Sainct-Martin est la trésorerie,


			Ung beau chasteau et de grand seigneurie,


			La tour Hugon est vers Saint-Gacien,


			Près le chasteau jà vieil et ancien,


			Et à deux lieues, affin que je ne mente,


			Est le beau bois qu’on dit le Boys de Plante,


			Où les faisantz sont en grand quantité.


			Ce droit si étendu de la chasse des seigneurs de Chenonceau fut troublé par des restrictions introduites par Louis XI, celui de nos rois qui poussa le plus loin le goût du plaisir de la chasse. Malgré son économie sordide, il dépensait des sommes énormes pour satisfaire cette passion favorite, et Claude Seyssel, l’un de ses historiens, nous assure que « les défenses de chasse dont il se delectoit étoient si aspres et si sévères, qu’il étoit plus rémissible de tuer un homme qu’un cerf ou un sanglier ». La Chronique scandaleuse nous en raconte un trait original : En 1468, le roi fit enlever, à Paris, toutes les pies, geais et chouettes, en cage ou privés, et le procès-verbal devait déclarer tout ce que ces animaux sçavaient dire, « comme larron, paillard,… va dehors, va ! Perrette donne-moy à boire, et plusieurs autres beaux mots que iceulx oiseaux sçavoient bien dire, et que on leur avoit apprins ». On enleva aussi à Paris tous les cerfs, biches et grues qu’on y put trouver, et toute cette ménagerie d’animaux savants et d’animaux ignorants fut conduite à Amboise. Louis XI n’était pas toujours aussi tolérant, et l’un des premiers actes de son administration, d’après Monstrelet, fut de faire brûler, dans toute l’Île-de-France, « toutes manières de bestes sauvages et d’oiseaux, et nul n’en fut espargné, noble ne villain, réservé en aucunes garennes appartenans aux princes ; et, disoit-on communément, qu’il feit ce, afin que nul ne chassast, ne volast que luy, et qu’il fût tant plus de bestes et d’oyseaux, car toute son affection estoit à chasser et à voler (chasser au vol) ». La superstition, comme on le pense bien, se mêlait à cette passion, et, en 1478, le roi envoya à Saint-Hubert des Ardennes 120 livres tournois pour le pesant de cire de deux sangliers qu’il y fit offrir. Dans le même esprit il jeta des bêtes noires dans la garenne de Chinon, et il acheta des serins avec une volière de fil de fer pour les mettre en sa chambre du Plessis-du-Parc. Nous le voyons encore, au mois d’octobre 1482, exempter les habitants d’Amboise de toutes tailles, aides, subsides et impositions quelconques, « pourvu et toutefois que les habitants jurent et promettent sur les saints Évangiles de Dieu, qu’en la forêt dudit Amboise ils ne chasseront ni ne feront chasser à arbalestres ni autrement, en quelque manière que ce soit, et s’ils savent que aucuns le fassent nous en avertiront ; et si aucuns d’eux ont des taillis en ladite forêt, les feront clore afin que les bestes privées ne gâtent ou broûtent, et que les bestes sauvaiges se puissent mieux tenir ».


			Dans l’acte d’érection de la châtellenie, Louis XII fit des réserves expresses à ce sujet, et déclara « que les seigneurs de Chenonceau ne pourraient prétendre ou demander droit de chasse plus grand que celui qu’ils y avaient alors ». Thomas Bohier, dans son aveu et dénombrement, réclama contre ces défenses et maintint son droit ancien ; mais François Ier, non moins passionné pour la chasse que ses prédécesseurs, ne paraît pas avoir accueilli ces plaintes.


			Parmi les autres droits attachés à la châtellenie de Chenonceau, nous devons encore mentionner les suivants : le droit de guet et de garde de jour et de nuit, au château de Chenonceau, sur tous les sujets de la terre dans les paroisses de Chenonceau, de Souvigny et de Vallières, pour remplacer le service qu’ils étaient obligés de faire au château d’Amboise avant l’érection de la châtellenie ; le droit de foires, de marchés et de halle, de poids et mesures et de jaugeage des futailles ; le droit de lots et ventes en cas de succession ou de mutation d’immeubles ; les grosses dîmes de blés et de vins ; les menues dîmes d’agneaux, porcs et autres charnages, lins, chanvres, pois, fèves, navets et autres potages ; les droits de garennes à lapins et de colombier ; le droit de boucherie et de charcuterie, par lequel aucun boucher ne pouvait tuer et vendre de la viande dans l’étendue de la châtellenie, sans avoir reçu une patente du seigneur ; le droit de ban de vin, par lequel le seigneur pouvait seul faire vendre son vin au détail pendant quarante jours, au moment des plus grandes chaleurs, privilège qui fut supprimé par le roi en 1676 ; enfin, le droit de soixante-quatre journées de corvée sur les habitants, pour faner, vendanger, nettoyer les garennes et curer les biefs des moulins, corvées qu’on employait peu, parce que, dit naïvement le régisseur de Diane de Poitiers, « il faut nourrir les corvéeurs, et ne font guères ».


			Il faut aussi mentionner le droit du seigneur établi sur les nouveaux mariés. Mais que le lecteur ne s’effarouche pas à ce mot malsonnant, car ce droit est bien loin de ressembler à celui que les pamphlétaires et les romanciers du siècle dernier ont trouvé dans leur imagination. À Chenonceau, les nouveaux mariés qui avaient épousé des filles étaient simplement tenus de donner au seigneur, le jour de la Pentecôte, un éteuf blanc et neuf ; et ceux qui avaient épousé des veuves devaient une buye ou cruche de terre toute neuve. On ne peut rien imaginer de plus innocent.


			Bibliographie. — Coutume de Touraine, Titres I, II, III, IV, V et VIII. — Thibault Lepleigney, La décoration du pays et duché de Touraine. — Rabelais, Gargantua, livre Ier, ch. 37. — Archives municipales de Tours, Lettre de Louis XII. — Archives municipales d’Amboise, Lettre de Louis XI. — Mémoires de la Société archéologique de Touraine, tome XVII, De la Navigation commerciale de la Loire au XVe et au XVIe siècle. — Chronique scandaleuse de Louis XI, par Jehan de Troyes. — Cimber et Danjou, Archives curieuses de l’Histoire de France, tome Ier, Comptes de Louis XI.
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					 (5) Les armoiries des Gigault : d’azur au chevron d’or, accompagné de trois losanges d’argent, deux en chef et un en pointe, se trouvent reproduites sur la pierre sacrée de l’église de Civray, avec cette inscription : Ce présent marbre est de la chappelle des Gigaudz. A. D. G. F. 1641.


				


				

					 (6) Suivant les publications qui furent faites au commencement du XVIIIe siècle pour la vente des justices, il est dit que la paroisse de Civray est composée de 143 feux, chargés de 1 100 livres de tailles, et que la justice peut valoir 450 livres. Elle ne fut point vendue, et elle continua à être exercée par les juges d’Amboise.


				


				

					 (7) Il ne faudrait pas croire que le faisan fût autrefois plus rare qu’aujourd’hui. On trouve dans le Livre du roi Modus et de la royne Racio, ouvrage du XIVe siècle (nouv. édit. par Elzéar Blaze, Paris, 1839), un chapitre où l’auteur enseigne à prendre cet oiseau ; et dans un grand nombre d’aveux rendus par des seigneurs angevins au XIVe et au XVe siècle, on voit figurer des garennes à perdrix et à faisans. Rabelais parle aussi des faisans comme étant communs de son temps en Touraine.


				


			


		


	

		

			III. 
Arrière-fiefs


			Pour compléter l’idée qu’on doit se former de l’importance féodale de la châtellenie de Chenonceau, il nous reste à faire connaître les arrière-fiefs qui étaient dans sa mouvance, et qui étaient tenus d’elle à foi et hommage, aveu et dénombrement. Ces fiefs étaient en outre astreints à certaines charges de vassalité, comme les loyaux aides et le paiement d’un roussin de service. Les loyaux aides étaient dus par le vassal à son seigneur noble, dans trois cas : pour la rançon du seigneur, quand il était prisonnier des ennemis de la Foi ou du royaume ; pour le premier mariage de sa fille aînée, et enfin quand le suzerain était armé chevalier à la guerre. Si les loyaux aides n’étaient pas abonnés à un chiffre déterminé, ils étaient estimés au tiers du service annuel de la terre hommagée, ou, s’il n’y avait pas de service annuel, au cinquième du revenu du fief pour une année, augmenté du quinzième de ce même revenu. Le roussin de service était un cheval de guerre qui était dû au suzerain, tantôt à muance (c’est-à-dire à tout changement) de seigneur, tantôt à muance d’homme ou de vassal, tantôt à muance de seigneur et d’homme. Lorsque le roussin de service n’était pas abonné, il était dû le cinquième du revenu du fief pendant une année.


			Les arrière-fiefs de Chenonceau étaient au nombre de vingt-un. Nous allons les énumérer en indiquant sommairement leurs charges féodales et leurs principaux propriétaires.


			Le fief de la Vallière, situé à Négron dans la varenne d’Amboise, avec son droit de voirie et de justice jusqu’à 7 sols et 6 deniers, sa garenne à lapins et sa fuie, était tenu à foi et hommage simple et devait un roussin de service évalué à 60 sols, à muance de seigneur et de vassal. Ses propriétaires furent : Jehan Estienne, valet de chambre ordinaire de François Ier (1523) ; Pierre Mainys, docteur en médecine à Amboise, du chef de Jehanne Estienne, sa femme (1565) ; Louis Mainys (1607) ; Robin de Sigogne et la famille Scarron (XVIIe siècle) ; Bergeron de la Goupillière (1707) ; Charles-Paul-Jacques-Joseph de Bridieu, chevalier, du chef de sa femme Marie-Armande Bergeron de la Goupillière, et les mineurs Antoine-Jacques et Marie-Geneviève Bergeron (1740).


			Quelques incidents curieux se rattachent à la possession du manoir de la Vallière par les Scarron. Paul Scarron, conseiller au Parlement de Paris, le père du poëte burlesque, en était propriétaire : il y fut exilé par le cardinal de Richelieu, au commencement de février 1640, pour s’être des premiers opposé à la création de nouveaux offices de conseillers et de maîtres des requêtes. L’abbé de Laffemas, dans une spirituelle mazarinade qu’on lui attribue, rappelait au poëte cette circonstance. Tu sais, lui disait-il, en parlant du cardinal :


			Tu sçais s’il se monstra sévère,


			Quand Paul l’aisné, ton défunt père,


			Desquilla du throsne des lois


			Et fit planter chous près de Blois.


			À la mort de son père (1643), Scarron hérita de la Vallière. Le pauvre cul-de-jatte, qui s’intitulait lui-même plaisamment le doyen des malades de France, n’avait pas alors l’étrange idée de se marier, et, moyennant une rente viagère, il abandonna son héritage à ses parents, Robin de Sigogne et Nicolas Scarron de Rosnay. Mais quand il eut épousé la jeune et belle Françoise d’Aubigné, il trouva moyen, dit Tallemant des Réaux, de retirer tout ou partie de ses biens. Il venait de gagner le procès qu’il avait intenté pour cet objet à ses collatéraux, quand Loret lui décochait ce trait satirique, à la date du 9 juin 1652 :


			Mais puisqu’un procez sur la terre


			Est quazi pire qu’une guerre,


			N’en avoir plus c’est un repos


			Dont il se plaint mal à propos :


			Car enfin, le dit personnage


			Ayant contracté mariage


			Avec une épouze ou moitié,


			Qu’il a prise par amitié,


			Il estoit chargé, ce me semble,


			De deux pezans fardeaux ensemble…


			Une femme avec un procez !


			Quelques mois après son mariage, Scarron conçut le projet d’aller en Amérique, dont le climat, lui avait-on persuadé, pourrait rétablir sa santé, et, en attendant le départ du vaisseau qui devait l’emmener, il vint passer quelque temps avec sa jeune femme dans son petit manoir de la Vallière. C’est encore le rimeur gazetier qui nous l’apprend dans sa Muse historique du 5 novembre 1652 :


			Monsieur Scarron, auteur burlesque,


			Fort aimé du comte de Fiesque,


			Est parti de cette cité,


			Ayant sa femme à son costé,


			Ou du moins en estant bien proche,


			Luy dans une chaise, elle en coche ;


			Pour, devers la ville de Tours,


			Aller attendre quelques jours


			L’embarquement pour l’Amérique,


			Où sa personne poétique


			Espère trouver guérison…


			La pauvre garde-malade de Scarron, en vivant d’épargne dans sa petite métairie de la Vallière, ou en promenant sur les bords de la Loire, dans l’étui à roulettes qui lui servait de chaise, la personne poétique de son mari, ne rêvait pas sans doute qu’un jour elle serait marquise de Maintenon et presque reine de France. Elle était peut-être heureuse en soignant ce raccourci de la misère humaine, et elle a trouvé peut-être moins d’ennui sous le toit modeste du poëte que sous les lambris dorés des appartements de Louis XIV. Les joies de la lune de miel furent cependant troublées, mais le trouble vint de Chenonceau. Scarron, en prenant une nouvelle possession de la Vallière, n’avait pas rendu les devoirs féodaux à son suzerain. C’était alors le duc de Mercœur, qui venait d’épouser Laure Mancini, nièce du cardinal Mazarin : les huissiers accoururent de Chenonceau, et saisirent brutalement le manoir qui abritait le pauvre ménage. Qui fait ? Ces ennuis, si pénibles pour une jeune femme de seize ans, ont-ils été sans influence sur la disgrâce qui plus tard atteignit les Vendôme, et la châtelaine humiliée de la Vallière n’a-t-elle pas pris sa revanche sur les enfants du duc de Mercœur ?


			Scarron n’alla point en Amérique. Il vendit ses domaines de Négron pour 5 000 écus à l’avocat Nublé, originaire d’Amboise ; mais ses parents les reprirent par retrait lignager pour la même somme.


			La Mazière, autrement appelée la Bouterie ou Courangon, fief situé au bout des ponts d’Amboise, devait foi et hommage simple. Ce domaine appartint successivement à Pierre Le Royer, marchand d’Amboise (1523) ; à Pierre Boisgaultier (1552) ; à Antoinette Le Royer, veuve de Jehan Tissart (1558) ; à Madeleine Degart, veuve de Gabriel Ferrand (1690), sieur du Sauvage et frère de François Ferrand de la Bastrie, et enfin au sieur Guimard (1735). Il avait été assigné sur ce fief une rente de six setiers de seigle, dont Jehan Binet, trésorier d’Alençon et seigneur de Valmer, était propriétaire en 1523.


			La maison des Fougerets, près d’Amboise, tenue à foi et hommage simple et à un roussin de service à muance de seigneur, fut possédée par messire Loys du Boys, chevalier, seigneur des Arpentils (1523-1565) ; puis par les Bergeron de la Goupillière, que nous venons de voir seigneurs de la Vallière en 1707 et en 1740.


			À Thenay, près de Pontlevoy, la dîme de la Rurie, qui rapportait environ dix setiers de tous grains par an, devait à Chenonceau foi et hommage simple, un roussin de service à muance d’homme et les loyaux aides. Ces devoirs furent rendus par Martin de Neuvy (1415) ; par Hubert Le Chat, sieur du Gué et de Thenay (1523) ; par François Le Chat, écuyer (1548-1560) ; par le sieur de Chauvelle (1674) ; par Pierre de Troyes, seigneur de Montizeux (1702) ; par Philippe Corset (1712), et enfin par Louis-Henri-Auguste Le Normand, seigneur de Champlet, Thenay et autres lieux (1773). Nous croyons que cette famille Le Normand est la même que celle qui porte aujourd’hui le nom de Lourmel, et qui s’est illustrée récemment sur les champs de bataille de la Crimée.


			Le moulin de Culoison, à Bléré, appartenait anciennement à la famille Marques de Chenonceau. En 1250, Robert Marques le vendit à Simon de la Tour, à charge de foi et hommage simple au fief Gentil, et du service d’un roussin abonné à 25 sols, à muance de seigneur. Aymeri Charbonnier (1395) ; Jehan Simon (1411) ; Pierre Farineau (1450) ; Pierre Bérard de Bléré, son fils et son petit-fils ; Léger Chassepot (1523) ; François Bérard (1560), et Thomas Vasselin, écuyer, seigneur de Beauchesne (1572), en furent successivement propriétaires. Celui-ci demanda à la reine mère, Catherine de Médicis, dame de Chenonceau, d’ériger le moulin de Culoison en moulin banal pour la commodité des sujets du fief Gentil, astreints à faire moudre leur grain au Moulin-Fort, qui était devenu le moulin banal de la châtellenie. Cette requête ne fut pas écoutée, et les tenanciers du fief Gentil continuèrent à aller au moulin de Chenonceau, comme ils y avaient été contraints anciennement par une sentence du bailliage de Tours de 1473. Après Vasselin, Culoison passa à Jacques de Laurent de Soulangé, seigneur de Bois-Pasteau (1621) ; à Jean de Coral, du chef de sa femme, Claude de Laurent (1623) ; puis à Pierre de Coral, fils des précédents, seigneur de la Tour, de Bois-Pasteau et de Villiers, qui le vendit en 1659 à Jacques de Faverolles, seigneur de Bléré. À partir de cette date, ce moulin fut annexé à la terre de Bléré, et nous le voyons en 1707 entre les mains de Jacques-Étienne Guillerault, et en 1742 entre celles de Taschereau de Baudry, chevalier, seigneur de Baudry et de Bléré.


			Le manoir de Bois-Ramé, assis au milieu de la ville de Bléré, près des anciens fossés, est une jolie construction de la Renaissance : on y remarque surtout une charmante tourelle en cul-de-lampe, ornée de gracieuses sculptures. Ce petit hôtel seigneurial fut probablement bâti pas Guillaume de Seigne, trésorier de l’artillerie du roi, seigneur de la Lande et de Bois-Pasteau, qui en était propriétaire en 1523. Après Guillaume de Seigne, Bois-Ramé passa à son fils Jean, puis à Galiot de Seigne (1565). Il appartint ensuite à Hélias Salier (1658), et à la famille Dain de Chesnaye (1674-1742), laquelle avait donné un archevêque à l’église de Tours vers la fin du XIIIe siècle. — Bois-Ramé relevait du fief Gentil à foi et hommage simple et 1 denier de franc devoir.


			Le fief Marques ou Gentil, qui comprenait dans sa mouvance quelques autres petits fiefs inférieurs, relevait lui-même de la seigneurie de Chenonceau à 6 deniers de franc devoir, avant d’avoir été incorporé à la châtellenie. Le franc devoir était une espèce de tenure féodale. Un fief était tenu à franc devoir, lorsque l’hommage et les devoirs féodaux ordinaires avaient été convertis en un devoir quelconque, soit honorifique, soit utile.


			Le fief de Mauvoisin, qui s’étendait dans la paroisse de La Croix et sur l’île du Cher, à Bléré, devait à Chenonceau un roussin de service abonné à 60 sols. Antoine Bohier, seigneur de Mauvoisin, paya ce devoir à Diane de Poitiers en 1548.


			Les seigneurs de Bléré possédaient anciennement la métairie de Francelles à Luzillé, et ils devaient pour ce domaine foi et hommage simple et un roussin de service à muance de seigneur et de vassal. Pierre Bérard le bailla à rente en 1460, et cette rente ayant été inféodée, il fallut en faire foi et hommage simple à Chenonceau. Parmi les détenteurs de la métairie de Francelles nous n’avons à citer que honorable homme Jehan Gallant le jeune, orfèvre du roi (1498).


			Le Plessis Limosin et la dîme de la Pommeraie, à La Croix de Bléré, étaient disputés par le seigneur d’Amboise et par le seigneur de Chenonceau. Dans son aveu et dénombrement, Thomas Bohier déclare que ce fief relève de lui à foi et hommage simple, et que Jacques Bérard vient de lui en servir le devoir (1523), comme Jean Bérard (1472), et révérend père en Dieu messire Pierre Bérard, évêque (1473), l’avaient servi à Pierre Marques, seigneur de Chenonceau. Le baron d’Amboise avait un titre plus ancien, et présentait un aveu qui avait été rendu en 1417 par Jean du Plessis. Le Plessis-Limosin resta donc dépendant d’Amboise, à foi et hommage lige au devoir de 15 sols à muance d’homme.


			L’hôtel et hébergement de la Maurière, à Saint-Quentin, devait foi et hommage simple et un roussin de service. Les propriétaires furent : Robert Briçonnet, archevêque et duc de Reims, chancelier de France ; François Briçonnet, conseiller au Parlement de Paris (1560) ; la dame de Crevant (1610) ; la comtesse de Crussol (1677) ; l’abbé Fumée (1707), et messire Mathieu de Menou, chevalier, seigneur des Roches-Saint-Quentin (1742).


			Le fief d’Argy, membre de la châtellenie de Chenonceau, avait dans sa mouvance le fief de la Grange-Rouge, à Saint-Georges, qui en relevait à foi et hommage simple, et au devoir d’un roussin de service. Un Galocheau en était propriétaire en 1523.


			La châtellenie de Chenonceau réclamait encore les devoirs féodaux du Plessis-Brisehaste à Souvigny, fief qui appartenait, au XVIe siècle, à la famille de Chasteigner ; mais celle-ci refusait d’en donner aucun aveu.


			Le fief des Coustellières, à Francueil, devait 20 sols de service à muance de seigneur et les loyaux aides selon la Coutume du pays. Jehan Galocheau en rendit foi et hommage au commencement du XVIe siècle.


			Le fief de Coulommiers était suzerain du petit fief des Genêts, assis dans la paroisse de Coulangé, et en réclamait foi et hommage simple avec les loyaux aides. Cette seigneurie des Genêts appartenait en 1513 à André de Persil, et elle resta dans la même famille jusqu’en 1616, époque à laquelle Hélène de Persil, fille de René et de Françoise de Maureau, l’apporta par mariage à messire Jehan de Ronsard, chevalier, seigneur de Glatigny, au pays de Vendômois. Ce Ronsard était probablement un des neveux du poète : Pierre de Ronsard eut, en effet, trois frères, dont deux se marièrent et eurent de la postérité. Michel de Marolles, abbé de Villeloin, eut quelques difficultés avec Jehan de Ronsard, au sujet de la justice des Genêts et de Coulangé et des droits honorifiques dans l’église. César de Vendôme soutint son vassal et obtint justice en Parlement (1634). — Les Genêts avaient haute, moyenne et basse justice, et droit de chapelle. Tous les tenanciers, qui devaient des cens ou des rentes, devaient ajouter à chaque redevance un pain de 3 deniers et une chandelle de 1 denier. La petite seigneurie du Couldray, sise à Coulangé, était tenue du fief des Genêts au devoir d’une demi-livre de cire à muance de seigneur.


			Le fief de la Borde, assis dans les paroisses de Truyes et de Saint-Branchs, devait à la seigneurie de Chisseau foi et hommage simple et un roussin de service. Guillaume de Lespinoi et Ysambard de Mauni en étaient seigneurs dans la première moitié du XIIIe siècle. Hugues Gomeau en rendit aveu en 1550 à Adam de Hodon. Dame Bonne-Gabrielle-Marguerite des Chevries, veuve de messire Honoré de Barqueville, comtesse de la Luzerne, l’acheta en 1699. Le sieur de Saint-Marc, secrétaire du roi, en était propriétaire en 1721, et sa fille le porta par mariage à Michel Tourtay (1736).


			La Prévotière, paroisse de Chissé, relevait de la Chervière à foi et hommage simple et à 3 deniers de devoir annuel. François Secretin l’acheta, vers 1670, de Claude Mahiet, fourrier en la maison du roi. Laurent Secretin (1707), et sa veuve Marie Chatet (1735) la possédèrent ensuite.


			Le fief de Scéphoux, à Orbigny, donna lieu à un long procès. Les seigneurs de Chenonceau prétendaient que ce fief relevait de la seigneurie de Chisseau. En effet, Jehan Chappeau, écuyer, en rendit aveu en 1513 à Jacques Bérard. Quand Philippe de Crèvecœur, écuyer, sieur de Coulangé, lieutenant de cinquante hommes d’armes, sous la charge de M. de Montigny, et dame Georgette Chappeau, sa femme, le vendirent en 1605 à Jean de Bance, écuyer, maître d’hôtel de Madame la vidame d’Amiens, dame de Montrésor, ils reconnurent cette dépendance. Messire de Menou, chevalier, major du régiment de la Fère, en rendit encore foi en 1715 ; mais son successeur refusa de servir ce devoir. Claude Dupin entama un procès pour soutenir ses droits, et, après quarante ans de procédure, l’affaire était encore pendante en 1792. Il s’agissait de droits féodaux !


			Quatre autres fiefs, Grateloup, la Bellaudière, la Minière et les Coudrais, étaient aussi dans la dépendance féodale de la châtellenie de Chenonceau : nous aurons occasion d’en reparler dans le cours de cette histoire, au moment où ils entrèrent dans la propriété.


			Telle était, avec ses vingt-un arrière-fiefs, l’importance féodale de la châtellenie de Chenonceau. Cette importance n’était cependant pas assez grande pour lui permettre de monter encore d’un degré ; car pour constituer une simple baronnie il fallait au moins deux châtellenies dans la mouvance. C’est ce qui explique comment Chenonceau, quoiqu’il ait appartenu pendant deux siècles à des maisons princières, est toujours resté dans les derniers rangs de la hiérarchie féodale.


			Bibliographie. — Coutume de Touraine, titre IX. — Laffemas, Le procès burlesque entre M. le Prince et madame la duchesse d’Aiguillon, mazarinade. — Tallemant des Réaux, Historiette de Scarron. — Loret, Muse historique, 1652. — Cimber et Danjou, Archives curieuses de l’Histoire de France, Ire Série, X, Vie de Rönsard, par Binet. — Mémoires de l’abbé de Marolles. — Archives de la châtellenie de Bléré.
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			IV. 
Chenonceau avant le XIIIe siècle


			Comme tous les bords des rivières en Touraine, les rives du Cher furent habitées de bonne heure. Les peuplades primitives de l’âge de pierre s’y fixèrent, et elles nous ont laissé des vestiges irrécusables de leur présence dans ces silex taillés et dans ces haches polies que l’on y rencontre assez fréquemment çà et là. À cette époque reculée, deux vastes forêts couvraient les plateaux, et il en subsiste encore aujourd’hui assez de lambeaux épars pour qu’on puisse facilement en reconstituer l’ensemble par la pensée : la vallée seule, grâce aux ressources variées qu’elle présente, grâce surtout à la rivière qui servait de grand chemin, avait vu se grouper quelques villages bâtis en bois, ou creusés dans les flancs hospitaliers des coteaux.


			Les Gaulois, armés du fer, attaquèrent la lande et la forêt, conquirent les coteaux, et commencèrent cette grande œuvre de défrichement qui se poursuit encore de nos jours. La période gallo-romaine recula beaucoup plus loin les limites de la culture et étendit le domaine de la civilisation. Les Romains, séduits par la grâce de ces bords, s’y établirent de toutes parts, et y multiplièrent les travaux d’art et les exploitations rurales. La grande voie qui mettait Tours en communication directe avec Lyon par Bourges, suivait la rive gauche du Cher, passait à Vençay (aujourd’hui Saint-Avertin), Larçay, Véretz, Athée, Bléré, Vrigny, et l’on en a retrouvé des vestiges en plusieurs points, notamment à Vrigny et sur le ruisseau de Vestin, au pied du premier château des Houdes : elle franchissait le Cher au-delà de Montrichard, et elle gagnait la station de Thésée (la Tasciaca de la carte de Peutinger), où subsistent des ruines imposantes. Un aqueduc important recueillait le produit des Grandes-Fontaines d’Athée, non loin de Fontenay, et, suivant la vallée, tantôt suspendu sur des arcades, tantôt attaché aux flancs du coteau, tantôt creusé dans le rocher, pendant un trajet de vingt-cinq kilomètres, portait, à la ville et aux arènes de Tours, des eaux pures et abondantes. Quelques habitations particulières se donnèrent le même luxe, et, à Fontenay, à Civray, à Chisseau, on retrouve encore en place les canaux de béton qui conduisaient aux villas les sources du voisinage.


			De nombreuses villas existaient sur toute cette ligne, comme le témoignent les murs en petit appareil, les briques à rebords, les tuiles courbes et les poteries samiennes qu’on rencontre en une foule de points. Quelques-uns de ces établissements méritent une mention particulière : ce sont ces grandes propriétés territoriales, ces latifundia de l’époque gallo-romaine, qui prirent le plus souvent le nom de leurs créateurs, et qui, groupant sous la même main de vastes domaines et de nombreux serfs attachés à la glèbe, devinrent tout naturellement le noyau des paroisses primitives. C’est ainsi qu’un Severus avait fondé le village de Civray (Severiacum), un Lucilius celui de Luzillé (Luciliacus), un Spanus celui d’Épeigné (Spaniacus) etc. Quelques-uns de ces domaines constituaient même des centres de population assez considérables pour former une paroisse dès les temps les plus anciens : saint Martin avait bâti une église à Chisseau (Cisomagus) avant la fin du IVe siècle ; et ce bourg, devenu plus tard domaine royal, eut l’honneur de voir frapper des monnaies en son nom par les officiers monétaires des rois mérovingiens ; des églises furent également fondées à Luzillé, à Ceré (Cerate) et à Orbigny (Orbaniacum), vers le milieu du VIe siècle ; enfin, à cette même date, le domaine de Civray appartenait à Saint Germain, évêque de Paris, qui y éleva une église paroissiale et la dota d’un baptistère qu’on a découvert récemment.


			Pendant que des habitations somptueuses et de grandes exploitations rurales s’élevaient ainsi autour de lui, Chenonceau ne pouvait être négligé. Le charme de sa situation sur le Cher, les riantes ondulations de cette rivière, la grâce de ses coteaux, les belles sources qui jaillissent sur les deux rives, le ruisseau qui descend de Francueil, tout l’indiquait au choix de quelque sénateur provincial. Il n’est pas douteux qu’une villa ait existé sur ces bords enchanteurs, et l’on en a découvert quelques vestiges : un aqueduc en béton, de construction évidemment gallo-romaine, pareil aux canaux du voisinage, lui amenait les eaux de la fontaine des prés ; et la sablière du parc a restitué, il y a peu d’années, un bracelet en bronze, des ornements, des poteries et autres débris, dont l’attribution ne saurait être contestée.


			Après avoir ainsi constaté par les monuments l’existence d’une villa gallo-romaine dans l’enceinte des parcs de Chenonceau, nous avons à traverser une période de plusieurs siècles, pour laquelle les documents nous font absolument défaut. Il est probable que les Normands, après avoir saccagé les villes d’Amboise et de Bléré, vers le milieu du IXe siècle, remontèrent la vallée du Cher et poussèrent leurs ravages jusqu’à Chenonceau : c’est du moins à cette circonstance que nous attribuons l’incendie de l’église de Civray, la ruine de son baptistère, et la destruction violente de la piscine baptismale à immersion qu’il renfermait. Quoi qu’il en soit de cette hypothèse, le bourg de Chenonceau existait certainement au XIe siècle, car le chevet de son église appartient en grande partie au style romano-byzantin secondaire. Un peu plus tard, au commencement du XIIe siècle, cette paroisse se trouve désignée sous le nom de parochia de Chenuncelis, dans la charte relative à une donation faite à l’abbaye de Villeloin par un certain Crabron, du temps de l’abbé Odon ; et la liste des paroisses du diocèse de Tours, rédigée en 1290 et insérée dans le cartulaire de l’archevêché de Tours, la nomme parochia de Chenoncello ou de Chenonceau.


			Ces noms latins ne sont évidemment que la traduction grossière, faite par un tabellion ou un scribe, du nom français vulgaire du XIe siècle ; ils ne nous laissent même pas soupçonner quel pouvait être le nom antique de Chenonceau, et ils ne jettent aucune lumière sur l’étymologie. Nous nous garderons bien de hasarder une explication à ce sujet, et nous aimons mieux avouer notre ignorance que de nous lancer dans le champ vague des hypothèses étymologiques. Quant au nom français, il est invariablement écrit Chenonceau dans les plus anciens titres ; la forme Chenonceaulx ne commence à se montrer qu’à la fin du XVIe siècle, et devient Chenonceaux au XVIIIe. Malgré l’orthographe officielle qui a adopté cette dernière forme, aujourd’hui prédominante, nous avons scrupuleusement conservé le nom ancien.


			Avant d’aborder l’histoire des seigneurs de Chenonceau, il importe de faire connaître quelle était la distribution féodale du territoire de cette paroisse et de son voisinage immédiat.


			Le fief de Chenonceau proprement dit embrassait toute l’étendue actuelle de la commune (433 hectares), à l’exception seulement d’environ 60 hectares qui constituaient le fief de la Roche de Chenonceau, dont la seigneurie appartenait au grand archidiacre de l’église de Tours (8) ; celui-ci avait aussi le droit de présentation aux cures de Chenonceau, Chisseau, la Croix de Bléré, Saint-Martin-le-Beau, etc. ; c’est-à-dire qu’il présentait un candidat à l’archevêque de Tours, lequel, à moins de raisons canoniques, ne pouvait refuser la collation du titre et les pouvoirs spirituels et temporels qui y étaient attachés. En outre, l’ancienne paroisse, plus étendue que la commune de nos jours, comprenait le fief de la Roche à la Coutance, enclave située entre les paroisses de la Croix et de Civray, à plus de 4 kilomètres des limites de Chenonceau.


			À Chisseau, on comptait les fiefs de Pont ou de Chisseau, de la Pilette, de la Chervière et de la Salle de Clairvaux, avec le droit de port et de passage au Port Olivier ; à Saint-Georges, ceux de Saint-Georges, de la Chaise, des Coudrais et de Vrigny, avec droit de pêche et de moulin dans le Cher ; à Francueil, ceux des Houdes, de Coulommiers, du Chapitre, du Defais et des Gasts. La ville de Bléré était partagée entre cinq juridictions : celle de la châtellenie de Bléré, et celles de Saint-Julien, du fief Gentil, de Bois-Ramé et de Resnay. Au-dehors, il y avait les seigneuries de Bois-Pasteau, de Fontenay ou l’Herpenty, et plusieurs autres. La Croix constituait une vieille baronnie, sans grande importance féodale. Enfin à Civray, on comptait les fiefs de Civray, de l’Île, de Thoré, d’Argy (aujourd’hui Orgé), de Mesvre, des Cartes de Paradis et des Vieilles-Cartes. Aucune de ces seigneuries ne formait un ensemble nettement délimité, mais elles se composaient de lambeaux multiples et fort irréguliers, enclavés les uns dans les autres. C’est au milieu de cette foule de petites juridictions que nous allons voir la seigneurie de Chenonceau croître, grandir et absorber peu à peu les fiefs du voisinage.


			Il convient de mentionner ici plusieurs grands établissements ecclésiastiques avec lesquels Chenonceau se trouva plus d’une fois en contact, et qui résistèrent à son absorption. Le plus important est l’abbaye de Villeloin qui, quoique assez éloignée des bords du Cher, avait, jusqu’à la Loire et même bien au-delà, de grandes propriétés. Démembrement de l’abbaye de Cormery en 850, constituée en abbaye indépendante vers l’année 965, elle fut dans l’origine dotée de vastes domaines, et particulièrement de toute la paroisse d’Epeigné, avec la haute justice, et d’une ferme à Sublaines. Foulques Réchin, comte d’Anjou, confirma ces donations en 1070, à la charge que, en cas de besoin, les habitants d’Epeigné le serviraient quinze jours en son armée. Hélie d’Argy concéda aux moines de Villeloin, en 1217, l’hommage lige que lui devait Tancrède du Plessis pour le bois de Chedon et pour sa maison du Plessis, à la condition que l’abbé lui donnerait, chaque année, la veille de Noël, une coupe d’argent du poids d’un demi-marc, dorée à l’intérieur ; un de ses héritiers, Archambaud d’Argy, abandonna, en 1246, son droit de procuration annuelle, c’est-à-dire le droit d’être reçu et traité par l’abbaye avec une suite de dix chevaux et de dix cavaliers. Bientôt les domaines de Villeloin se multiplièrent assez à Francueil et aux environs, pour qu’il devînt nécessaire d’y établir un prieuré afin d’en surveiller la gestion. Renaud de l’Île, chevalier, lui donna, en 1227, plusieurs morceaux de vigne à Chisseau. En 1233, Raoul de Pont fit une donation à Jean, prieur de Francueil ; en 1257, Odeline, veuve de Jean Payen, vendit à l’abbé de Villeloin et au prieur de Francueil, moyennant 35 livres, la moitié de la dîme de Coulommiers, tant en dîme de blé et de vin que autres décimes sur lesquelles elle avait droit dans la paroisse de Francueil. Ces deux actes furent ratifiés par Raoul de Modona, chevalier, sous la juridiction et justice duquel étaient ces dîmes. Outre ces vastes domaines, l’abbaye avait le droit de nomination aux cures de Civray-sur-Cher, Francueil, Epeigné, Chissé, Azay-sur-Cher, etc., ce qui lui assurait une grande influence dans toute cette région.


			L’abbaye de Villeloin ne se servit de cette influence que pour provoquer autour d’elle le développement de la richesse publique par le défrichement de la forêt de Chedon qui couvrait alors presque tout le territoire de la paroisse d’Epeigné. Au commencement du XIIe siècle, l’abbé Odon concéda la terre à tous ceux qui voudraient défricher, et ne leur imposa que de modiques redevances. Une curieuse charte de cette époque nous apprend que tout laboureur, travaillant avec une paire de bœufs, devait payer chaque année I setier d’avoine et I denier ; s’il n’employait que la bêche, il ne devait qu’une mine (9) et I denier ; le terrain à défricher n’était limité pour personne, et chacun pouvait conquérir son domaine sur la lande ou sur les bois, dans la mesure de ses ressources et de son activité. Par la même charte, les chèvres pouvaient être nourries dans la forêt, à la condition de payer une obole pour chaque tête d’un an. En faisant ces concessions, l’abbé se réservait la haute justice, et s’il s’agissait de crimes graves, comme l’incendie, le vol des abeilles et la chasse, l’accusé devait se purger en présence de témoins par le jugement de Dieu. Pendant plus d’un siècle, ces droits nouveaux, qui tendaient à l’émancipation des paysans, furent vivement combattus par les petits seigneurs du voisinage ; mais l’abbaye, tantôt par sa fermeté, tantôt par des transactions, fit reconnaître son autorité et conserva la seigneurie incontestée du territoire de Chedon.
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